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raoraT DE x.oi SUR US CONSUL D ÉTAT. 

RAPPORT DÉ LA COMMISSION." 

( Voir la Gazette des Tribunaux du 21 mars, j 

Voici la seconde partie du rapport de M. Persil : 

c Le titre deuxième du projet est destiné à énumérer les 
fonctions du Conseil d'État. 

» Il y avait deux manières de les retracer. L'une générale, 
par la simple indication des matières pour lesquelles la loi 
exige, conseille ou autorise l'intervention du Conseil d'État. 
L'autre détaillée, reprenant un à un chacun des actes où son 
concours est nécessaire ou facultatif. Ce dernier mode serait 
impraticable ; il ne conduirait à rien moins qu'à la rédaction 
d'un Code administratif,travail long, difficile, presque impos-
sible, pendant lequel les lois en vigueur seraient affaiblies et 
presque sans force; travail inutile, puisque la législation pour-
voit successivement à toutes les nécessités, à mesure qu'elles 
se révèlent. 

> Le parti le plus sage, peut-être le seul praticable, était 
donc d'embrasser, dans des formules générales, l'ensemble des 
actes pour lesquels nos lois appellent ou permettent d'appeler 
le concours du Conseil d'Etat. C'est ce qu'a fait le projet de 
loi. Votre;Commission ne peut que vous proposer d'y donner 
votre assentiment. 

» Art. 15, 16, 17. Suivant les art. 1B, 16 et 17, le concours 
du Conseil-d'Etat est obligatoire ou facultatif. Il est obliga-
toire pour certains actes de haute administration et pour tou-
tes les affaires administratives contentieuses sans distinction. 
Les cas de haute administration sur lesqij^ls le Conseil d'Etat 
est nécessairement appelé à donner son avis, sont les ordon-
nances royales portant règlement d'administration publique, 
les ordonnances royales qui doivent être rendues dans la forme 
des règlemens d'administration publique, la validité des pri-
ses maritimes, et en général toutes les affaires dont l'examen 
est déféré au Conseil d'Etat par des dispositions législatives 
ou réglementaires. • • 

> Dans cette énumération , les prises maritimes ont seules 
donné lieu à des observations. On a dit qu'il y aurait, peut-
être lieu de rechercher s'il ne conviendrait pas , sinon d'en 
renvoyer le jugement aux tribunaux ordinaires, au -moins 
d'établir, sous le nom de conseil des prises, ou avec tout autre 
titre , un tribunal spécial qui prononcerait sur les intérêts 
privés du capteur et des propriétaires du navire capturé, 
sauf à réserver le droit d'attaquer la décision au Conseil d'E-
tati Mais cette observation n'a pas pu résister aux considéra: 
tions de haute politique et de sage prévoyance qui ne per-
mettent pas de reconnaître d'autre juge , dans ces matières , 
que le Gouvernement. La paix ou la guerre en peuvent sor-
tir, ou si d'aussi graves conséquences ne se faisaient pas im-
médiatement sentir, des embarras et des difficultés de gouver-
nement en pourraient résulter. La responsabilité vis-à-vis des 
puissances étrangères n'en serait pas atténuée par l'interven-
tion d'une autorité quelconque chargée de statuer en premier 
ou en dernier ressort ; dans un cas, la décision n'en abouti-
rait pas moins au gouvernement, puisqu'il dépendrait de lui-
de l 'iDlîrmer; et dans l'autre, il ne serait pas aisé de persua-
der qu'il n'aurait pas pu l'empêcher. . 

» Art. 17. — Les cas où le Conseil d'Etat est chargé de l'ins-
truction et de la proposition des ordonnauces en matières con-
tentieuses sont rappelées dans l'art. 17. Là se présentait nette-
ment la question que nous avons longuement traitée, de sa-
voir si le Conseil d'Etat devait avoir une juridiction propre,ou 
s'il n'était appelé en matière- contentieuse à ne donner que des 
avU. Nous n'y reviendrons pas; mais nous ne tirerions pas les 
conséquences de l'opinion unanime de votre commission si 
nous ne faisions pas remarquer à la Chambre que c'est parce 
que le Conseil d'Etat n'a que la préparation des ordonnances, 
P"ce. qu'il n'a pas de juridiction propre, parce que c'est, en 
définitive, le gouvernement qui décide et doit décider toutes 
les affaires contentieuses, comme une suite de son droit exclu-
»'t a l'administration et un effet du pouvoir exécutif que la 
charte lui a réservé; c'est, disons-nous, par toutes ces consi-
dérations que l'art. 17 réserve au conseil l'instruction et la 
proposition des ordonnances, et au gouvernement la décision, 
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S'vers départemens ministériels. Cette division est opérée par 

une ordonnance royale. Les ministres président les comités 
attachés à leurs ministères. 

» Art. 19. Certaines affaires n'exigent que l'avis des comités. 
Une ordonnance royale détermine le caractère de celles-là ; 
d'autres sont portées à l'assemblée générale présidée par le 
président du Conseil d'Etat, ou, à défaut du garde des sceaux 
ou d'un autre ministre, par le vice président du Conseil. La 
voix du président est toujours prépondérante en cas de par-
tage. 

» Art. 20. Les maîtres des requêtes en service ordinaire et 
en service extraordinaire autorisés à prendre part aux déli-
bérations, et les auditeurs de première comme de seconde 
classe, assistent à l'assemblée générale. Les maîtres des requê-
tes ont voix consultative dans toutes les affaires, et voix déli-
bérative dans celles dont ils sont rapporteurs. Les auditeurs 
n'ont voix délibérative qu'à leur comité, et voîx consultative à 
l'assemblée générale, mais dans les affaires dont ils sont rap-
porteurs seulement. 

» Ces dispositions, éprouvées par une longue expérience, 
n'ont excité aucune plainte. Toutes nous paraissent de nature 
à être conservées. Il en est de même de celles des articles 21 et 
22, qui exigent, l'un, que le Conseil d'Etat ne puisse délibérer 
si, non compris les ministres, quinze au moins de ses mem-
bres ayant voix délibérative ne sont présens; l'autre que les 
ordonnances royales rendues après délibération de l'assemblée 
générale mentionnent que le Conseil d'Etat a été entendu. Si 
l'affaire n'a été portée qu'aux comités, l'ordonnance en fera 
mention. 

» Art. 23. Lorsque le Conseil d'Etat siège au contentieux, 
sa composition n'est plus la même. Des membres de tous les 
services dont se composait l'assemblée administrative, le pro-
jet vous propose de n'admettre, au contentieux, que les con-
seillers d'Etat et les maîtres des requêtes en service ordinaire. 
C'est sa composition actuelle et l'une des améliorations qui 
ont été le plus justement appréciées. Le garde des sceaux en 
aura la présidence. L'art. 27 du projet admettait les autres 
ministres dans la composition du Conseil au contentieux; mais 
votre commission ne vous propose pas de donner votre assenti-
ment à cette innovation. Dans ces matières, où des intérêts 
privés sont plus particulièrement en jeu, le projet a trouvé 
convenable de ne pas admettre le service extraordinaire. Les 
mêmes raisons et les mêmës convenances nous ont portés à 
appliquer la même disposition aux ministres autres que le 
garde des sceaux. 

» Après la composition du Conseil siégeant au contentieux, 
vient l'instruction des affaires.Un comité spécial en estchargé. 
L'ordonnance du 18 septembre 1839 l'avait organisé delà ma-
nière suivante : le vice-président du Conseil, quatre conseil-
lers d'Etat, six maîtres des requêtes ayant voix délibérative, 
et douze auditeurs avec voix consultative. L'article 23 du pro-
jet vous propose, comme l'ordonnance du 18 septembre, d'y 
appeler cinq conseillers d'Etat, le vice-président compris ; de 
laisser à nne ordonnance royale le soin de déterminer le nom-
bre desjmaîtres des requêtes et des auditeurs, et de ne donner 
aux maîtres des requêtes voix délibérative que dans les af-
faires dont ils feraient le rapport. 

» Votfte Commission n'a pas trouvé d'objection à la part ré-
servée aux conseillers d'Etat dans le comité contentieux. Elle 
pense que le nombre de cinq conseillers d'Etat n'est ni trop 
faible, ni trop élevé, pourvu qu'il soit toujours en majorité 
relativement au nombre des maîtres des requêtes. Mais la 
Commission ne peut pas partager l'opinion du gouvernement 
sur le rôle réseavé aux maîtres des requêtes ; l'état des choses 
établi par l'ordonnance de 1839 n'a révélé aucun inconvénient, 
et ce serait méconnaître les services que rendent journelle-
ment les maîtres des requêtes, que de les faire descendred'une 
position qui marque justement le rang qu'ils occupent dans 
le Conseil d'Etat. En oonséqnence, votre commission vous 
propose de fixer à quatre le nombre des maîtres des requêtes 
qui doivent entrer dans la composition du comité du conten-
tieux, et de leur donner dans le comité voix délibéertive, con-
jointement avec les cinq conseillers d'Etat. 

» Art. 25. A côté de ce comité, l'article 25 place, avec le 
titre de commissaires du Roi, trois maîtres des requêtes dési 
gnés par le min ;stre président du Conseil d'Etat. Ces maîtres 
des requêtes assistent aux séances du comité ; il suivent l'in-
struction et s'éclairent sur les affaires dans lesquelles ils sont 
appelés plus tard à prendre la parole. L'établissement de ces 
commissaires était une conséquence obligée de l'introduction 
de la défense orale à l'assemblée générale. 

Art. 25, 26. Quand l'affaire est instruite, le rapport en est 
fait, -en séance publique, à l'assemblée générale, composée, 
comme nous l'avons dit, des conseillers d'Etat et des maîtres 
des requêtes en service ordinaire. Les auditeurs peuvent y as-
sister : le projet ne l'avait pas dit, votre commission a cru de-
voir vous proposer de l'ajouter. Elle vous propose aussi une 
autre addition qui se justifie d'elle-même, et qui est relative 
aux membres des comités qui ont préparé la décision sur la-
quelle le conseil du contentieux est appelé à donner son avis. 
Le plus simple bon sens indique qu'ils ne doivent pas partici-
per à la délibération. 

» Après le rapport, les avocats des parties peuvent présen-
ter des observationsorales. Le commissaire du Roi est entendu. 
L'article 26 du projet ne le dit pas, mais ce ne peut être qu'une 
omission involontaire : nous vous proposons de la réparer. De 
cette manière le système sera complet, et si les parties 
peuvent faire valoir leurs droits devant le Conseil, l'adminis-
tration y trouvera un défenseur éclairé, sans cesser d'être juste 
et impartiale, dans le maître des requêtes commissaire du 
Roi. L'innovation de 1831, favorablement jugée par ses bous 
résultats, aura définitivement passé dans nos lois. 

» Art. 28. Quand les débats sont clos, la délibération com-
mence. Elle s'établit sur le projet d'ordonnance présenté par 
le rapporteur au nom du comité. Elle ne doit pas être publi-
que : la liberté de la discussion et du vote n'y gagneraient 
rien. 

» Le projet adopté par le Conseil d'Etat est soumis à l'appro-
bation du Roi par le garde-des-sceaux, président du conseil ; 
d'après les principes que nous avons établis, ce n'est encore 
qu'un avis, qui ne lie pas le gouvernement. Il ne prend le ca-
ractère obligatoire de l'ordonnance que par la signature du 
Roi et le contre-seing du ministre. 

Un procès-verbal dressé par le secrétaire du Conseil d'Etat 
constate l'accomplissement de toutes les formalités dont nous 
venons de vous entretenir. Leur omission autoriserait les par-
ties à introduire une demande en révision de l'ordonnance. 

Enfin, l'art. 30 du projet complète les dispositions que l'in-
troduction de la publicité des séances du conseil au conten-
tieux avait rendues indispensables. Il applique à la tenue 
des séances les dispositions du Code de procédure civile rela-
tives à la police des audiences des tribunaux. 

» Messieurs, le projet soumis à vos délibérations, dont nous 

venons d'exposer et de motiver les dispositions, a un immense 
avantage sur les projets de loi qui. vous sont ordinairement 
présentés. Il est le fruit d'une expérience ancienne. Il a été 
éprouvé par une longue pratique. Des innovations, quelque 
justifiées qu'elles paraissent, peuvent laisser des inquiétudes. 
On ignore, et l'on est peut être condamné à ignorer long-
temps les iireonvéniens que rencontrera l'exécution. La loi 
relative à l'organisation du Conseil d'Etat ne redoute aucune 
éprouve : toutes sont faites. On ne vous demande, sauf quel-
ques légères modifications, que de donner le caractèro de la 
loi aux ordonnances qui ont fondé l'état actuel, état contre 
lequel ne s'élèvent aucunes réclamations sérieures. Le prin-

cipe de la loi admis, tout le monde est disposé à reconnaître 
qu'il n'était pas possible d'en faire une plus sage application. 
C'est donc sur ce principe que nous devons appeler vos mé-
ditations, en terminant comme nous l'avons fait au début de 
ce rapport. Qu'il soit admis aujourd'hui, comme c'était la 
règle sous tous le3 gouvernemens qui se sont succédé en 
France, que le Conseil d'Etat ne donne que des avis, même 
en matière contentieuse, et qu'en définitive au gouverne-
ment seul revient la décision des affaires administratives , 
quels que soient les intérêts ou les droits que des tiers y puis-
sent prétendre, et vous n'aurez aucun motif de ne pas accorder 
votre assentiment à l'organisation qui vous est proposée. Elle 
donne des garanties à l'État, elle assure les intérêts privés par 
les moyens qu'elle fournit de les étudier et de les faire valoir ; 
elle réserve aux uns et aux autres, à l'État comme aux ci-
toyens, la responsabilité ministérielle. Votre commission n'a 
pas pensé qu'on pùt exiger davantage, et, à l'unanimité, elle 
vous propose l'adoption du or'ojet avec les modifications qu'elle 
y a introduites. > 

C'est demain que la discussion du projet de loi com-
mencera à la Chambre des pairs. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

(Présidence de M. Portalis, premier président. ) 

Audience solennelle du 5 avril. 

USAGERS. — DÉPÔT DE TITRES. — INSTANCE ADMINISTRATIVE. 

1° Le dépôt des titres au secrétariat de la préfecture prescrit 
aux usagers dans les bois de l'Etat par la loi du 28 ventôse 
an XI était-il constitutif d'une ^instance administrative 
dans le sens de l'article 61 du Code forestier, et dés lors 
lec usagers qui avaient effectué ce dépôt, sur lequel il n'a-
vait pas encore été statué lors de la promulgation du Code 
forestier, ont-ils dû, à peine de déchéance, former une de-
mande en reconnaissant de leurs droits dans le délai de 
deux ans fixé par ledit article 61 ? 

2° Dans tous les cas, le dépôt fait, dans les deux ans de la 
promulgation du Code forestier, entre les mains du pré-
fet, par une commune usagère, actuellement en jouissance, 
de la délibération de son conseil municipal, tendant à la 
réclamation de ses droits d'usage et des pièces qui la justi-
fiaient, n'équivaut-il pas à la remise du mémoire prescrite 
par l'article 15, titre 3, de la loi du 28 octobre-^ novembre 
1790, et conséquemment d l'introduction de son action dans 
les deux ans'! ^ 

La première de ces questions a déjà été résolue par un 
arrêt de la chambre civile du 19 mars 1839, qui a jugé que 
le dépôt fait en vertu de la loi de l'an XI n'avait pas équivalu 
à une instance administrative, et que dès lors la commune 
de Versigny était déchue des droits d'usage par elle préten-
dus dans une forêt vendue par l'Etat au sieur Prus, faute 
d'avoir formé, dans les deux ans de la promulgation du Code, 
une demande en reconnaissance de ses droits. 

La Cour de Douai ayant jugé en sens contraire, le 4 mai 
1840, sur le renvoi prononcé par l'arrêt de la Cour de cassa-
tion, le nouveau pourvoi du sieur Prus a dû être porté de-
vant les chambres réunies. 

Quant à la seconde question, elle se présentait nouvelle 
dans la cause. 

La Cour, après avoir entendu M8 Garnier pour M. Prus, 
demandeur en cassation, Me Nachet, pour la commune de 
Versigny; et les conclusions de M. le premier avocat-général 
Laplagne-Barris, a renvoyé sa délibération à demain.' 

(Rapporteur, M. Brière de Valigny.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l r« chambre). 

(Présidence de M. de Belleyme.) 

Audience du 5 avril. 

DROIT DES OFFICIERS MINISTÉRIELS SUR LEURS CHARGES . ■ 

TRANSMISSION D'OFFIG*. — ORDONNANCE DE NOMINATION. 

Le droit, consacré au profit des officiers ministériels sur 
leurs charges, par la loi du 28 avril 1816, est un droit 
d'une nature toute spéciale, soumis à des règles exception- ' 
nelles, et en dehors des principes du droit commun. 

Le traité en vertu duquel l'officier ministériel s'oblige à pré-
senter un successeur à l'agrément du Roi reste sans valeur 
tant qu'il n'a pas reçu la sanction de l'autorité royale. 

En contèquence, c'est l'ordonnance de nomination qui consti-
tue seule le véritable titre de la transmission d'un office, et 
li traité fait entre l'officier ministériel et son successeur 
n'est qu'un simple accessoire qui se confond avec l'ordon-
nance de nomination, et n'a d'existence légale que par elle 
et à sa date. 

M. Belon jeune, huissierà Paris, créancier de M. Féau, 
ancien avoué près le Tribunal civil de la Seine, aujour-
d'hui démissionnaire, a formé opposition pour une som-
me de 3,607 francs, à raison d'actes de son ministère si-
gnifiés pendant l 'exercice de M. Féau. Postérieurement 
à la vente de son étude faite à M. Dromery, mais anté-
rieurement à l 'ordonnance de. nomination, M. Féau a 
lait au profit dé MM. Boudard et Giniez, le 27 juillet 
1840, délégation d'une somme de 22,000 francs à pren-
dre sur le prix de sa charge, savoir, par M. Goudard, 
jusqu 'à concurrence de 18,000 francs, et par M. Giuiez, 
jusqu'à concurrence de 4,000 francs. Aussitôt que la 
démission de M. Féau a été officiellement connue, un 
grand nombre d'oppositions ont été formées entre les 
mains de M. Dromery, successeur de M. Féau, et des dif-
ficultés set ont élevées pour le règlement des droits des 
divers créanciers de l'avoué démissionnaire. 

Une ordonnance de référé de 12 décembre 1840 a 
consacré le privilège de MM. Lcblant de Bar et Roze, 
prédécesseurs de M. Féau, et a ordonné le paiement en-
tre leurs mains, antérieurement à tous autres créanciers, 
de la somme leur restant due sur les prix successifs de 
la vente de l 'étude, et nonobstant le transport fait au 
profit des 3ieurs Goudard et Giniez. Une autre ordon-
rauce de référé a accueilli les prétentions de MM. Gou-
dard et Ginitz, et ordonné le paiement entre leurs 
mains, et par privilège, des 22,000 francs qui leur ont été 
délégués. 

M. Belon a attaqué le transport fait à MM. Goudard et 
Giniez, et il a soutenu que l'ordonnance de nomination 
de M. Dromery au lieu et place de M. Féau, démission-

naire, ayant seule donné une existence légale au traité 
de transmission d 'office, lo transport fait au profit de 
MM. Goudard et Giniez, antérieurement à l 'ordonnance, 
était nul, et, en conséquence, il a demandé au Tribunal 

de déclarer que les sieurs Goudard et Giniez seraient 
tenus de rapporter à la masse la somme de 22,000 fr. 

MM. Goudard et Giniez ont d'abord opposé à Ja de-
mande de M. Belon une fin de non-recevoir tirée de la 
nullité de la procédure, en ce que l'assignation n'aurait 
pas été précédée du préliminaire de conciliation. Au fond 
ils ont soutenu que c'était vainement que M. Belon pré-
tendait qu'à l'époque où M. Féau avait consenti le trans-
port il ne pouvait le faire par le motif que la vente par 
lui faite à M. Dromery ne pouvait avoir d'effet qu'à par-
tir du jour de la prestation du serment de M. Dromery. 
Us ont soutenu, au contraire, que la vente faite par M. 
Féau à M. Dromery était au moins une vente condition-
nelle soumise à la condition de l'agrément du Roi et de 
l'admission au serment, mais que du moment où la con-
dition s'était réalisée, les effets de la vente où du trans-
port devaient remonter au jour. du contrat. 

Le Tribunal, après avoir entendu M8 Coraly, avocat de 
M. Belon, et M" Goudard, en son nom et au nom de M. 
Giniez , a rendu le jugement suivant sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat du Roi Meynard de Franc. 

t Le Tribunal, 
» Donne défaut contre Féau et Pantin, son avoué, faute de 

conclure, et faisant droit au principal à l'égard de toutes les 

parties; 
» En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée du défaut 

de préliminaire de conciliation.; 
» Attendu qu'il existe trois défendeurs dans la cause; que, 

dès-lors, aux termes du § 6 de l'article^ du Code de procé-
dure civile, la demande était dispensée du préliminaire de 

. conciliation; que vainement on objecte que les défendeurs ont 
chacun un intérêt distinct, cette circonstance n'étant qu'une 
raison de plus, d'après l'esprit et les termes mêmes de la 
disposition précitée, pour rendre inutile la tentative de conci-
liation; 

» Au fond : . . 
» Attendu que le droit consacré au profit des officiers mi-

nistériels sur leurs charges, par là. loi du 28 avril 1816, est 
un droit d'une nature toute spéciale soumis à des règles ex-
ceptionnelles et en dehors des principes du droit commun; 

> Que si l'officier public a la faculté de présenter un suc-
cesseur à l'agrément du Roi, et doit préalablement détermi-
ner avec lui les conditions de la démission qu'il donne en 
sa faveur, ce traité reste sans valeur tant qu'il n'a pas reçu 
la sanction de l'autorité royale; que l'ordonnance de nomina-
tion constitue le véritable titre de la transmission, dont le 
traité n'est qu'un simple accessoire qui se confond avec ladite 
ordonnance et n'a d'existence légale cpîe par elle et à sa date; 
que dès-lors, et jusqu'à ce qu'elle soit rendue, la somme stipulée 
coAne la condition de la démission ne saurait être considérée 
comme étant dans le commerce, et pouvant être l'objet d'une 
convention valable; 

• Attendu que, dans l'espèce, Féau avait bien traité avec 
Dromery à l'époque du transport consenti au profit de Gou-
dard et Giniez, mais qu'il n'a été nommé en son lieu et place 
que le 16 novembre suivant; que dès lors la cession faite dans 
l'intervalle à Goudard et Giniez, le 27 juillet 1840, ne saurait 
produire aucun effet au préjudice des créanciers de Féau.no-
tamment de l'opposition formée par Belon, le 29 août 1840; 

» Que c'est donc à bon droit que Belon demande à Goudard 
et Giniez le rapport des sommes par eux touchées en vertu de 
l'ordonnance de référé, du 20 févri,er 1841, qui avait ordonné 
provisoirement à leur profit l'exécution, tant de la sentence 
arbitrale du 28 janvier 1841, que de leurs transports non en-
core attaqués; 

> Par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de 
non-recevoir proposée par Goudard et Giniez, dont ils sont 
déboutés, déclare bonne et valable l'opposition de Belon, du 
29 août 1840, etc. ; 

» Déclare le présent jugement commun avec Féau, et con-
damne Goudard et Giniez aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 
• ■ ■ 

COUR ROYALE DE RENNES (appels correctionnels.) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leminihy. — Audiences des 15, 
K, 17, 18 et 29 mars. 

AFFAIRE DES BATEAUX A VAPEUR les Riverain» DE LA LOIRE. 

Par suite de l'appel formé par les directeurs de la 
compagnie des bateaux les Riverains de la Loire du ju-
gement du Tribunal de Nantes qui les condamne chacun 
à 300 f. d'amende (voir les débats de première instance 
dans la Gazette des Tribunaux des 10 , Il , 12 , 16., 17 
et 18 février) ,1a Cour s'est trouvée saisie," ainsi que 
nous l'avons annoncé, de l'examen des causes de l'épou-
vantable sinistre survénu devant Ancenis le 25 janvier 
1842, par suite de l'explosion de la chaudière du bateau 
le Riverain n° 1. 

Quatre audiences de huit heures chacune ont été con-
sacrées aux débats de cette importante affaire ; les deux 
premières audiences ont été remplies par le rapport de 
M. le président, et la nouvelle audition des hommes de 
l'art ; les plaidoiries de M" Waldeck-Rousseau pour les 
appelans, et les réquisitions de M. l'avocat-général Vic-
tor .Foucher ont occupé les deux dernières, et c'est le 29 
seulement que la Cour a rendu son arrêt dont voici le 
texte : 

t Considérant que, suivant l'opinion des hommes de l'art 
l'explosion de l'une des chaudières du bateau'à vapeur le Ri-
verain n° 1 doit être attribuée tant au vice de construction de 
ces chaudières et au vice de leur exécution, qui en rendaient 
l'emploi dangereux, qu'à la présence de sôdimens dans l'es-
pace aunulaire destiné à opérer la vaporisation , et à l'amin-
cissement de la tôle du tube inférieur, ou conduit de flam-
mes, réduite au moment'du sinistre au tiers de son épaisseur 
primitive ; 

» Considérant que c'est avec raison que les premiers juges 
ont pensé que les prévenus ne sauraient être déclarés respon-
sables du vice de construction des chaudières, puisque ce 
n 'est qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par 
les règlemens, et surtout après examen et approbation de leur 
système de force motrice par la commission de surveillance

 ? 
qu'ils ont obtenu un permis de navigation , circonstance qui 
les met à l'abri de tout reproche à cet égard ; 

» Mais considérant qu'après avoir rempli ces conditions, les 
directeurs des sociétés industrielles pour la navigation à l'aide 
de la vapeur sont encore responsables de leur défaut de soins 
et de précautions dans l'usage de ce puissant moteur , dont 
l'emploi, avec de grands avantages , présente aussi des dan-
gers; qne c'est à tort que, pour décliner cette responsabilité, 
les prévenus prétendent qu'étrangers aux notions de la science, 
ils n'étaient chargés que de la comptabilité de l'entreprise, et 
qu'ayant fait choix d'un mécanicien habile auquel ils avaient 
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entièrement accordé la surveillance et la conservation des ma-
chines, ils ne sauraient encourir les conséquences des fautes 
qui auraient, pu être commises à cet égard ; 

» Qu'en effet, par l'article 3 de l'acte de société, les préve-
nus avaient été constitués directeurs gérans; que leur mandat 
était illimité, avec l'autorisation spéciale de choisir, révoquer 
et remplacer tous agens et employés , et leur conférait un 
pouvoir discrétionnaire s'étendant à tout ce qui pourrait con-
tribuer à la prospérité de l'entreprise; qu'aux termes des 
clauses 18 et 19 du même acte, un prélèvement assez consi-
dérable était alloué aux gérans, à titre d'indemnité , pour 
leurs peines et soins; qu'eu acceptant cette mission, les préve-
nus non-seulement se sont soumis à toutes les obligations 
qu'elle leur imposait, mais ont de plus reconnu par celte ac-
ceptation même qu'ils possédaient les connaissances nécessai-
res pour surveiller et diriger utilement toutes les parties de 
l'entreprise; qu'aussi l'un d'eux, le sieur.Métois, dans ses ré-
ponses consignées au procès-verbal du 2 décembre 1842, a t-il 
reconnu que la direction appartenait aux gérans, et que la 
surveillance secondaire était attribuée au mécanicien Thomp-
son, seulement relativement aux bateaux; que les prévenus ne 
peuvent doue invoquer pour leur justification des distinctions 
également repoussées par la loi du contrat, par leur position 
dans la société, et par la nature de leurs fonctions, pour se 
soustraire à une responsabilité dont les conséquences légales 
ne pouvaient peser que sur eux; 

> Considérant que s'il fut reconnu en 1857 que l'effet dé-
sastreux de l'explosion arrivée à bord du bateau à vapeur le 
Vulcain pouvait être attribué au peu d'épaisseur de la cloi-
son attenant au local de la machine, il ne paraît pas qu'un 
doublage en tôle ait été indiqué à cette époque comme moyen 
de sécurité pour les passagers, soit par M. l'ingénieur Gâche, 
qui fut chargé de constater les causes de cet événement, sojt 
par M, l'ingénieur Jegou, lors de la visite du bateau le Rive-
rain, n° 1 qu'il fit au mois de septembre de la même année; 
qu'à la vérité cette mesure de précaution a été prescrite en 
1859 par une instruction de l'autorité supérieure; mais qu'il 
n'est point constaté que cette instruction ait été communiquée 
aux prévenus, et surtout qu'ils aient reçu aucune injonction 
de s'y couronner; que cependant il a été remarqué avec rai-
son que le système des chaudières du Vulcain étant analo-
gue à celui du Riverain,' et l'explosion ayant eu lieu par les 
mêmes causes et de la même manière, cet événement eût dû 
exciter la surveillance des directeurs, et les portera mettre 
tous leurs soins et à employer toutes les précautions que la 
prudence pouvait leur suggérer pour éviter de semblables 
malheurs. 

» Considérant que le rapprochement des faits rappelés dans 
le jugement dont est appel avec autant d'exactitude que de 
précision (1) démontre que les administrateurs ont négligé les 
moyens de s'assurer de l'état de leur machine, et de remédier 
aux détériorations survenues à leur appareil de chaudières, 
soit par suite d'un usage de plusieurs années, soit par suite 
des accidens signalés; 

» Qu'en effet , sur l'indication de M. l'ingénieur Gâche, les 
administrateurs avaient fait établir plusieurs robinets de dé-
charge sur le cylindre* extérieur, pour prévenir les dépôts de 
sédimens; mais qu'il résulte de la déposition de Buron (mé-
canicien du bord), que ce moyen de précaution n'a pas été 
pratiqué quatre ou cinq fois par voyage, suivant l'instruction 
qui leur avait été donnée , mais seulement tous les quinze 
jours ou tous les mois , et qu'il a même été employé avec si 
peu de soins, que l'un de ces tuyaux entièrement obstrué 
avec de l'éloupe était depuis longtemps hors d'usage ; qu'au 
surplus l 'et>pace annulaire entre les deux cylindies n'était 
nettoyé à fondque deux fois par àn, aux basses eaux et pen 
dant lés glaces; 

« Qu'il résulte en outre des dépositions du même Buron et 
du mécanicien Thompson, qu'au mois de décembre 1840 les 
chaudières furent démontées et réparées, et que dèsaupara 
vaut, par suite des coups de feu qu'elles avaient reçus, la 
tôle était tellement amincie en ceitains endroits par l'usure, 
qu'elle eu était percée ; que, ces réparations terminées, elles 
furent soumises à l'épreuve réglementaire tant par Thompson 
que par le sieur Sautèl; ingénieur; mais qu'un mois au plus 
après avoir repris leur service, elles éprouvèrent deux autres 
coups de feu qui, en disjoignant la partie reliée parles riHets, 
occasionnèrent des fuites; que les gérans en ayant été infor-
més, se contentèrent de mettre leurs agens à l'amende,sans 
prescrire aucuns travaux pour y remédier. Que ces faiis n'ont 
point été contestés aux débats; que les administrateurs ont seu 
lement prétendu qu'ils n'avaient été instruits de cette circons-
tance que longtemps après l'événement, et qu'alorsils avaient 
dû penser que Thompson, chargé par un traité de l'entretien 
et de la conservation des machines, avait dû s'acquitter des 
travaux que cet état de choses avait pu exiger ; mais que cette 
excuse ne saurait être admise, puisque les prévenus, seuls res-
ponsables, en leur qualité de directeurs-gérans de l'entreprise, 
ne pouvaient, sans manquer à leurs devoirs, abandonner à un 
subalterne le soin d'accomplir les obligations qui leur étaient 
imposées ; 

• Qu'il est en outre appris par la déclaration du sieur Lotz 
(mécanicien) que les réparations par lui effectuées au mois 
d'octobre 1841 ne concernèrent que la machine, comme il ré-
sulte d'ailleurs des pièces produites par les administrateurs 
eux mêmes ; que les chaudières ne furent ni réparées ni épron 
vées, mais que Lotz se borna à les examiner extérieurement, 
examen d'autant plus insuffisant que leur système deconstruc-
tion ne permettait pas de s'assurer ainsi de l'amincissement de 
la tôle et de la présence des sédimens dans l'espace annulaire; 

» Que, c'est donc avagtraison que les premiers juges ont 
conclu de ces faits queWes administrateurs, avertis en outre, 
par la fusion des bouchons de plomb du tube de sûreté et des 
rondelles fusibles , des désordres intérieurs qu'avait subis 
leur appafeil de chaudières, soit par' suite de son état devé-
tusté,soit par suite de coups de coups de feu qu'il avait reçus, 
et qui avaient eu pour effet d'amincir graduellement la tôle et 
de préparer une catastrophe, eussent dû, au mois de décembre 
1841, comme ils l'avaient fait en 1840, soumettre leur systèm 
de chaudières à des réparations, et même à l'épreuve de la 
presse hydraulique, qu'il n'eût pu supporter, comme il ré-
sulte du rapport et des déclarations des derniers experts; 

» Qu'il a donc été bien jugé par le premier Tribunal, en 
leur faisant application des art. 319 et 520 du Code pénal ; 

» Considérant enfin que, sans admettre tous les faits regar-
dés par les premiers juges comme constituant des circonstan-
ces attténuantes, il y a lieu cependant de déclarer qu'il en 
existe dans la cause ; par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux des premiers juges, la Cour, après avoir entendu, etc., 
confirme le jugement dont est appel, et ordonne qu'il reçoive 
sa pleine et entière exécution; condamne les appelans, par 
corps, aux frais de la cause d'appel, et fixe à une année la du-
rée de la contrainte par corps qui pourra être exercée contre 
les prévenus en cas de non-paiement de l'amende et des frais 
prononcées contre chacun desdits prévenus. » 

parent, reprit elle. Ah! mon Dieu, s'il avait été tuétdu pre-
mier coup de fusil, jamais on n'aurait pensé à nous. » Je lui 
parlai de Chevwau qu'on avait Soupçonné! Elle me dit : t Je 
suis bien sûre que ce n'est pas lui. « Je lui demandai si elle 
était allée chez sa cousine : «Oui, me répondit-elle, j'y suis 
allée ce matin, Mais elle m'a dit : Va-t-en, coquine, *tu es la 
cause de notre malheur. » 

Pierre Favereau : J'ai vu la main de Delaroche la veille de 
l'assassinat, et il n'avait ni sang ni coupure. Nous avons en-
core confronté ensemble deux fût» de râteau , et s'il avait eu 
quelquechose aux mains je l'aurais bien vu à ce moment-là. 
Il y a eu un instant où il avait sa main gauche sur le genou; 
j'aurais pu découvrir le sang, mais je n'ai rien aperçu. Il m'a 
paru inquiet, préoccupé. J'en -ai fait part à l'uner de ses con-
naissances, qui m'a répondu que c'était son caractère habi-
tuel. 

L'accuié: La coupure y était pourtant, elle -avait saigné. 
En vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le président, il 

est donné lecture de la déposition écrite de M. Sellion, témoin, 
en ce moment malade. Il y est question des mêmes faits. 
" M. Gaultier (André), greffier du Tribunal de Loches, dépose 
des faitsqui se sont passés lors de l'arrestation de l'accusé et 
de la constatiori de la coupure. Il l'a aperçue au clair de lune 
quand l'accusé est venu ouvrir sa porte à lajustice. 

Blondeau gendarme : Je faisais partie de la descente judi-
ciaire chez l'accusé. J'ai vu le sang- qu'on a trouvé dans sa 
main droite. Il avait promis à M. le procureur du Roi, qui 
était avec nous, de ne pas l'effacer. Il a demandé à aller satis-
faire un besoin dans le jardin, et il a profité de ce moment-là 
pour laver le sang avec son urine. Deux ou trois minutes 
après il nous dit que c'était de la sueur. J'ai remarqué qu'il 
passait souvent sa main sur son pantalon. 

D. Ce mouvement aurait il suffi pour anéantir les traces 
du sang trouvé dans la main? — R. Je ne le crois pas. Ce-
pendant mon camarade et moi nous lui avons défendu de re-
commencer. 

D. Avez-vous remarqué que la tache de sang était moins 
considérable quand il est rentré du jardin ? — R. Oui, Mon-
sieur; mais elle était encore très apparente. . 

M. le président, à l'accusé : Avez-vous quelques observa-
tions à faire ? — R. J'ai à dire que je n'ai point cherché à 
rien effacer. 

D. Vous a-t-on défendu de frotter vos mains ? — R. Oui, et 
je ne les frottais pas. Le gendarme ment. 

Al. le président, au témoin ; L'accusé avait-il une blouse?— 
R. Quand il s'est levé il avait un gilet. 

D. Vous avez assisté à la confrontation ? — R. Oui, Mon-
sieur; pendant qu'on y procédait, la femme de Joseph est 
venue dire aux vieillards : «{Ne craigne/, rien, vous avez un 
neveu qui vous aime bien; vous viendrez demeurer avec 
nous, vous serez bien tranquilles et bienheureux. Ils ont ré-
pondu qu'ils voulaient rester avec leur bru. 

Girault, gendarme, dépose aussi des faits relatifs à la per-
quisition. Il a vu l'accusé frotter ses mains sur la terre et sur 
son pantalon. 

L'accusé: Il ne m'a pas vu. 

AI. le président, au témoin : Vous étiez aussi à la confronta-
tion du lendemain. L'accusé a-t-il ressenti quelque émotion 
lors de la vue du cadavre ? — R. L'accusé est resté calme; 
cela ne lui a causé aucune sensibilité. 11 a seulement regardé 
si on l'examinait. 

M. Archambault, maire de Loches , a assisté à la confron-
tation du lendemain de l'assassinat. Un marchand de la ville 
lui a confié qu'un enfant était venu chez lui peu de temps 
avant le crime acheter de la poudf e et du plornb; et suppo-
sant que ce pourrait être l'un des enfans de Delaroche, il les a 
fait venir chez lui devant la personne qui lui avait parlé de 
ce fait. Celle ci crut reconnaître l'un des enfans; cependant 
elle déclara ne pas en êue bien sûre. 

La femme Daveau, sabotière : Ii y a eu un an aux Vendan-
s, Delaroche avait une blouse bleue mouchetée; elle était 

mouillée. Nous voulûmes la faire sécher auprès du feu, et 
elle s'enflamma; ce qui fit dire à Delaroche : « Tant pire, ça 
forcera ma femme à m'en acheter une autre. » Depuis, je ne 
lui ai jamais va de blouse mouchetée. 

Femme Bauvy-Michau, couturière ; Le jour de l'arresta-
tion de Joseph, je suis entrée chez sa femme. « Si ce n'est pas 
lui qui l'a fait, lui dis-je, il faut vous tranquilliser. » Elle 
me répondit: « Certaintment, ce n'est, fim lui; il avait du 
sang aux mains; mais ces Messieurs devraient avoir vu son 
éco'chure. » 

D. Avez-vous vu quelquefois une blouse mouchetée à l'ac-
cusé ? — R. Oui, Monsieur; mais je sais -qu'elle a été brû-
lée. 

Françoise Bauvy, femme Plot, couturière : J'ai défait une 
blouse mouchetée à Delaroche, il y a dix-huit mois. Elle était 
brodée d'une bordure rouge. Je lui en ai fait une autre dans 
le même moment. 

D. Vous ne savez pas s'il en avait une deuxième ? —i R. Non, 
Monsieur. 

M. le président fait présenter au témoin les blouses déposées 
sur le bureau des pièces à conviction.. Elle reconnaît celle 
qu'elle a. faite. 

La femme Rodary : La femme de Joseph Delaroche m'a 
dit que sa blouse bleue piquée avait brûlé chez M. Daveau. 
Je n'en ai pas vu d'autre à l'accusé depuis la Toussaint. 

Louis Jubert a entendu dire que Delaroche avait un fusil. Il 
ne lui a pas vu de blouse mouchetée depuis les vendanges. 

Cochet, fabricant d'huile : Le lundi de. Pâques 1842, j'ai 
vu Joseph Delaroche se mettre en face de moi à la messe, ha-
billé d'une blouse bleue piquée de blanc. Le dimanche sui-
vant il avait la même. 

D. Combien de fois lui avez-vous vu cette blouse mouchetée 
depuis les vendanges? — R. Dix à drftze fois. 

Louis Aléry, botteleur : J'ai vu à Joseph Delaroche deux 
blouses mouchetées; la première fois il y a eu deux ans cet 
hiver, et puis deux mois avant l'assassinat. 11 y en avait un 
échantillon sur une autre blouse à son petit garçon. Je la lui 
ai vue bien des fois ; il n'y avait que lui dans le quartier qui 
en portât. Un jour je lui ai demandé des nouvelles de son 
cousin ; il a tourné la lête, et a d'abord fait semblant de ne pas 

'écouter, et.ensuite il m'a dit qu'il allait bien mieux. Je l'ai 

COUR D'ASSISES D INDRE-ET-LOIRE (Tours). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Carré. — Suite de Vaudience du l'r 

avril. 

AFFAIRE DELAROCHE — HOMICIDE. — DOUBLE TENTATIVE 

D'ASSASSINAT. ( Voir la Gazette des Tribunaux des 2 , 

3 et 4 avril.) 

On continue d'entendre les témoins. 

Rrunet : J'ai vu Delaroche le mardi de Pâques , nous avons 
causé ensemble. Je n'ai pas fait attention s'il s'était coupé et 
s'il avait du sang. 

D. Quelle heure était-il? — R. Il était six à sept heures du 
soir. Il avait l'air préoccupé. 

D. Comment était-il. vêtu ? — R. Il avait des sabots , une. 
culotte de toile, une blouse bleue. 

D. Lui en connaissez-vous une mouchetée ? — R. Je lui en 
ai vu une, mais il y à dix-huit mois. 

Glot , entrepreneur de voitures publiques: L'an dernier, 
dans le courant d'avril, j'entrai chez le voisin de l'accusé, sa 
femme y était dans un coin de la cheminée : « Il fait froid, 
lui dis-je;, mais il faut bien souffrir ce qu'on ne peutempê 
cher. » Elle me répondit: « Moi, je souffre bien ce que je ne 
peux empêcher. » Nous causâmes de l'arrestation de son ma-
ri Je lui dis qu'on avait trouvé du sang dans ses cheveux. 
« Ceci n'est pas vrai, » répondit-elle. — Celui qui a commis 

le crime est un fameux scélérat. — Ce ne peut être qu'un 
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vu à la messe, après les vendanges, ayee sa blouse mou 
chetée. 

L'accusé: Il ne m'en a pas vu ; je n'en possédais pas alors. 
Louis Bastard, débitant de vins :: Le mardi de Pâques, de 

quatre à cinq heures, le jour du malheur, le sieur Delaroche 
a bu chez nous avec trois ou quatre autres. Je l'ai vu plus de 
cinquante fois avec une blouse bleue mouchetée ; elle était 
passée. 

L'audience est levée a six heures, et renvoyée à demain dix 
heures du matin. 

Audience du 2 avril. 

On continue l'audition des témoins. 
Pierre Guitton, jardinier : J'ai vu à Delaroche, en taillant 

le berceau à M. Daveau, une blouse bleue mouchetée de blanc. 
D. Est ce depuis les vendanges? — Oui, Monsieur^. 
D. (à l'accusé) : A quelle époque avez-vous taillé le berceau 

de- M. Daveau? — R. Après Noël. 
Le témoin : Je dois ajouter que la femme Delaroche m'a. 

faiUdes menaces. Le jour où l'accusé a été tiansféré à Tours, 
elle m'a dit, à propos de cela, que je ne valais pas mieux que 
les autres, et que le diable se chaufferait un jour avec moi. 

Alélivier, vigneron : J'ai connu Delaroche pour avoir eu 
une blouse mouchetée en 1842. , 

D. L'avez-vous vu plusieurs fois? — R. Je l'ai vu une fais 
dans les environs de Noël, et un mois ou deux avant l'événe-
ment. 

. L'accusé : Il ne m'a pas vu; c'est impossible. 
Al. Audiget, propriétaire : Le jour de Pâques fleuries, je me 

suis trouve dans le cabaret de Bastard. Joseph Delaroche est 
venu là regarder jouer une heure ou deux. On lui a dit : 
«Allez donc vous-en, vous nous gênez! » Il ne s'en allait 
point. Cependant il a fini par partir, et a dit à Lévêque : « Je 
m'en vais; mais si tu é'ais sejil, tu île me dirais pas ça. » Je 
l'ai vu, dans les environs de février, chargé d'un paquet de 
perches de saule. Il avait une blouse bleue mouchetée de 
blanc. 

D. Jusqu'à quelle heure est-il resté au cabaret de Bastard? 
— R. Il pouvait être neuf heures et demie. Il était silencieux. 

■ et n'a rien dit à personne. 
L'un de MM. les jurés demande à adresser aux den 

darmes présens à l'arrestation, et à M. Gaultier, gKmi}.rV"U$ 
questions suivantes : Quel était l'éiat de la chamore oVl*<Ç: 
cusé? Le lit était-il défait comme s'il avait élf aecûpê^së 

I deux personnes toute la nuit, ou seulement que^ue^ însfisîfs? 

Mi' H u 

Y avait il du feu dans la cheminée, ou pouvait-on voir qu'on 
en eflt fait récemment? Y avait- il une odeur de brûle répan-
due dans la chambre? 

Al. le président, à M. Gaultier : Pouvez vous nous dire si, 
lors de l'arrestation, le lit de Delaroche paraissait avoir été 
occupé quelques instans seulement, ou depuis l'heure ordi 
naire du repos? — R. Je ne l'ai pas remarqué. 

D. Avez-vous vu s'il y avait du feu dbiis la cheminée? — 
R. Je crois qu'il n'y en avait pas. 

D. Y avait il une odeur de biùlé dans l'appartement? — R. 
Non, -Monsieur. 

M. Girault , gendarme : Les rideaux du lit étaient fermés. 
Il n'a été l'objet d'aucune exploration. Je ne me rappelle pas 
s'il y avait, du feu dans l'àtre. Nous n'avons senti aucune 
odeur du brûlé. 

Un juré : Avez-vous vu s'il y avait des chaussures dans la 
chambre? — R. Nous avons vu deux paires de souliers à gros 
clous. 

M. Blondeau, autre gendarme : Onatrouvé dansle lit, sous 
le traversin, du linge de femme où il y avait du sang. 

Après cet incident, on passe à l'audition du 63e témoin. 
Louis Naverl, jardinier à Loches : Le dimanche des Ra-

meaux, l'accusé était au cabaret, presque sur mes épaules. Je 
lui dis de se retirer. Une demi-heure après il revint, et je lui 
fis la même observation. Il me répondit : « Si nous n'étions 
que nous deux, je vous relèverais bien. • Je luk ai vu , quinze 
jours ou trois semaines avant Pâques, une blouse bleue mou-
chetée de blanc ; je la lui ai vue deux foi3 depuis les ven-
danges. 

l'accusé : Ce n'est pas vrai. 
Silvain Tranchant, journalier : Le jour de Pâques fleuries, 

j'ai rencontré Delaroche sur la place de Loches. Il avait une 
blouse fond bleu mouchetée de blanc. J'en ai parlé à ma 
femme, et je lui ai dit que c'était un faraud. 

L'accusé : C'est très faux , parce que j'étais vêtu de la 
blouse que j'ai- maintenant. Il fait bien des mensonges. 

La femme Lajon, marchande: Je n'ai rien à dire de Jo-
seph Delaroche. Il a été mon voisin deux ans , jamais je n'ai 
rien eu avec lui. 

D. Avez-vous vu des armes chez lui ? — R. Non, Monsieur, 
jamais. 

D. Avez-vous vu l'accusé avec une blouse bleue mouchetée? 
— R. Il y a long-temps. 

D. Lui en avez-vous vu depuis les vendanges? — R. Je n'en 
suis p8s sûre. 

Sylvain Monceau,' vigneron : Je ne suis allé que deux fois 
dans ma vie chez l'accusé, quand nous- avons été syndics des 
vignerons ensemble. Je lui ai vu une blouse mouchetée, mais 
il y a six ans. 

En vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le président, il 
est donné lecture de la déposition écrite delà femme Bouteil-
ler, témoin absent. Quoique proche voisine de l'accusé, elle 
ne l'a jamais entendu sortir la nuit. Le mardi de l'assassinat, 
elle s'est couchée à dix heures du soir, et n'a entendu aucun 
bruit dans la maison de Joseph Delaroche. Ellen'y a jamais vu 
d'arme à feu, de poudre ni de plomb. 

Bouteilltr (Ferdinand), menuisier à Saint-Calais : J'ai été 
le plus proche voisin de l'accusé pendant deux ans. Je n'ai ja 
mais rien connu de mal sur son compte ; il m'a toujours pa-
ru un brave homme. 

D. Au riez-vous pu entendre du bruit si on en eût fait chez 
lut?—R. Oui, Monsieur; et cependant nous n'avons rien en-
tendu dans la nuit de l'assassinat. 

D. Peut il sortir facilement de sa maison sans qu'on l'en 
tende ?—R. Oui, Monsieur. 

D. Quel est son caractère ? — R. Un peu en dessous, mais 
point jureur, et bon voisin. J« n'ai été chez lui que deux ou 
trois fois, mais ma femme y allait souvent. 

D. Lui avez vous vu des blouses mouchetées?—R. Je lui en 
ai vu une dans les fêtes de Pâques, avec des rayures blanches 

D. Il ne vous a pas dit que, le mardi de Pâques, il s'était 
coupé?— R. Non, Monsieur. 

D. L'avez-vous vu le jour de l'assassinat? — R. Non, Mon 
sieur \ mais ma femme m'a dit que ce jour-là il avait l'aîr 
tranquille. 

Bataille (Antoine), commis-marchand à Loches : Le lende-
main de 1 assassinat, un gendarme vint dans le magasin pour 
savoir si un enfant s'y était présenté à l'effet d'acheter du 
gros plomb et de la poudre. Je répondis affirmativement. 

D. N'avez-vous pas questionné cet enfant ?—R. Je lui ai de-
mandé pour qui était ce plomb; il me répondit : « C'est pour 
mon père, qui veut aller à la chasse. » Je lui demandai en-
core où il demeurait ; il me dit qu'il demeurait à la porte Poi-
tevine. Comme je ne vends que du plomb, je l'ai envoyé dans 
un autre magasin pour de la poudre. M. le maire a su cela; il 
m'a fait venir chez lui ; mais je lui dis que je n'avais pas pu 
reconnaître positivement cet enfant. Il avait une casquette bru-
ne décousue. 

D. Chez le juge d'instruction, vous avez vu celle du petit 
Delaroche : était-ce la même ?—R. Elle était raccommodée avec 
du fil blanc à l'endroit où j'avais remarqué que celle de l'en-
fant était déchirée. 

On fait examiner à MM. les jurés la casquette du petit Dela-
roche, saisie, lors de la perquisition, avec d'autres effets. 

Le témoin: C'est bien une casquette dans ce genre-là. 
Un de MM. les jurés demande à ce qu'on représenta • un 

échantillon du plomb'vendu par le témoin. Cet échantillon est 
au nombre des pièces du procès. Un huissier le fait passer au 
banc de MM. les jurés. 

Le gendarme Blondeau rappelé dans le débat, dit avoir re-
marqué que l'un des enfans de l'accusé avait une casquette 
dont la vis'ère ne tenait plus que par le milieu. 

M. le président : Voyez celle-ci. 
Le témoin : Elle me paraîtde la même couleur. 
Sur la demande de l'un de MM. les jurés, M. le docteur Roy 

est appelé de nouveau pour donner son avis sur l'effet' qu'au-
rait pu produire le plomb représenté. Il pense que ce plomb, 
déchargé à courte distance, pourrait causer des ravages ana-
logues à ceux qu'il a constatés dansle bas tracturé de la vic-
time. 

D. Des chevrotines auraient-elles produit le même effet ? — 
R. Je ne le crois pas. 

François Migeon, journalier aux Roches. ■— Delaroche 
m'a dit un jour, dans le mois de jStawicr, qu'il avait eu un 
mauvais fusil court, mais qui portait très bien son coup. 

L'accusé .-Jamais je n'ai eu de fusil. Je ne lui ai pas dit 
que j'en avais eu. 

Félix Trou, vigneron à la porte Poitevine : J'ai travaillé avec 
Delaroche à Varennes. Nous couchions ensemble. Il y a eu 
de cela deux ans aux métives. Nous parlions de chasse, et je 
lui dis : Si nous avions un fusil nous irions.à l'affût. Il me ré-
pondit: J'en ai bien un, mais je ne l'ai pas là, il est chez nous. 

D. Vous "a t-il dit de quelle espèce était ce fusil ? — R. Un 
patit fusil qpmme une carabine. Il nie dit qu'il l'avait eu dans 
le temps qu'il y avait eu des cuirassiers à La Chapelle. Il a 
ajouté qu'il l'avait essayé plusieurs fois, et qu'il portait un 
coup énorme. 

Al. leprésident : Accusé, que dites-vous de cela? — R. Ja-
mais je n'ai parlé de cela, ni de fusil, ni de carabine, ni de 
chasse. Il invente et ne dit pas la vérilé. 

D. Au témoin. A quel endroit étiez-vous? — R. A Varen-
nes : nous couchions ensemble. 

D. A l'accusé. Est-ce vrai ? — R. Oui, Monsieur, nous y 
avions resté quelque temps ensemble. Mais pour avoir parlé 
de fusil, c'est injuste. 

Marie Berlin, femme Trou : Son mari lui a parlé du fusil 
que Delaroche aurait eu de La Chapelle. 

Bongard (Joseph), cultivateur à Saint-Senoch , connaît 
Delaroche pour avoir travaillé avec lui six jours à Varennes. 

Jaunel (Pierre), vigneron à la porte Poitevine : Un diman-
che, dans le temps que Delaroche demeurait chez Bailly, je 
l'ai vu dans son jardin, de celui de Berchot où je me trou-
vais. Il y avait de la neige alors. Delaroche avait un fusil. 

D. Etait-il long ou court, ce fusil ? — R. Je ne sais pas au 
juste. 

A l'accusé. Avez-vous habité la maison de Bailly ? — R. Oui, 
D. Aviez-vbus un fusil à cette époque ? — R. Jamais. 
Femme Plot, laveuse de lessive à la porte Poitevine. 
Ce témoin a fait une déposition très gravé dans l'instruc-

tion. M. le président et M. le procureur du Roi lui adressent 
de sévères observations à cej égard. 

Al. le président : Vous savez de quelle gravité est votre té-
moignage, et la peine réservée aux faux témoins. Dites-nous 
'a vérité. 

e témoin : En revenant de laver du linge au ruisseau, je 
entrée chez Delaroche me chauffer. ïl n'y avait là que sa 
e et m enfans, Jem'nrf-rc-upis près du lover, (Le témoin 

'accroupit pour se mettre dans la position 

prise en ce moment-là.) Alors je vis un petit tusil ei te*^* 
pendu au loug d'une poutre. Je demandai aux petits r > 
ce que c'était que ce fu=il : « C'est le fusil de notrp *° s 

pour aller à la chasse. — Bah ! dit la mère nu m- k
ère 

fusil. • '"^nant 

D. A quelle époque avez-vous fait cette découverte •> 
î mois et demi avant l'événement (Sensation ). ' ^ 
Al. le président, d'un ton solennel : Prenez garde tém 
tes-vous bien la vérité. — Monsieur, je dis ce que iv 
D. Avez-vous vu des trous de c'ous à l'endroit où ita'-

1 
dites 

vu.' 
fusil ? — R. Je n'y ai pas pris garde.

 0u,Êla
't ce 

D. Le jour où vous avez été conduite dans la maison lui 
roche par M. le juge d'instruction, on vous a fait voi 
n'y avait pas trace de trous à l'endroit indiqué »

r
 2

U
''' 

sieur, je ne sais pas, je n'y ai pas fait attention. ' n -

M. le procureur du Roi: Vous avez dit antér'ieureme 
le fusil était du côté du jardin ; vous étiez auprès d que 

comment avez-vous pu le voir ? — R. Il dépassâïria °ooi
U
t
 feu

> 
Lecture est donnée de la déposition écrite du témo v 
t à peu ptès identique, sauf la circonslence des C 1 OII

I

R
B

' • 

rs elle a déclaré positivement avoir vus. ' 1 u 'a-

M. le président ordonne de renfermer le témoin d 
salle voisine. Des renseignemens sont pris auprès deH'

nSUne 

personnes qui ont déjà déposé sur sa moralité J_, 
Cholletne la croit pas capable de faire une invention 
Un autre témoin, Roy, la connaît aussi pour un» k„ P

areill. 

mo
 p^ A^iL L.wi'-i.'«w ^o&i»

 ne .h°Dkéte fe
m 

lverses 
témoin 

me. Ce dernier pense qu'il serait possible q
ue )eg Q

^ -~.-

res c 

fenseur du prévenu. 

sent été 
grosse pou 

plantts aux solives mêmes, plus ou moins ' eU3 ~ 
sutre dont il est question. Il s'élève une dis^^'^

6 la 

ce sujet entre M. le procureur du Roi et M« Fauch
USS

'
0tl

 ^ 
dé-

Un témoin qui a habité vingt-huit ans la maison dem»
n

^ 
à -présenter des observations. Il dit qu'on peut passer la -
dans l'espace compris entre la poutre et les solives qui™*"

1 

du jardin à la rue, et que,*par conséquent, il est possiw* 
d'y suspendre un fusilavecune cordesans apparence de cl 

La femme Plot, ramenée dans l'enceinte de la Cour v**' 

siste dans sa déclaration. ' PeN 

Femme Briais, laveuse de lessive : J'ai entendu dire àl 
fem me Plot, a l'époque ou- Delaroche a été conduit à Tou L 

qu'elle avait eu un fusil chez lui. 8| 

Femme Joumier, journalière : Je sais que la femme Dal« 
roche m'a dit, le lundi de Pâques, avoir acheté i@ la parm" 
pour faire de la graisse, et qu'elle l'avait coupée avec un cou

9 

teau emprunté à la Badier^ à qui elle l'avait renvoyé par son 
petit garçon. 

D. La femme Plot ne vous *a-t-elle pas parlé d'un fusil 
qu'elle aurait vu ? — R. Elle m'a dit qu'elle en avait vu u

n 
pendu à une poutre, mais elle n'a pas fixé d'époque. 

Femme Maurice, buandière : Je déclare que la femme Plot 
m'a dit qu'un jour, en se chauffant chez Delaroche, elle avait 
vu un petit fusil. Il y a de cela deux ou trois moi*. 

Jean-François Morisset, cordonnier : Il y a eu un an aux 
vendanges je suis allé chez Delaroche pour lui dire de venir 
en journée. Il n'était pas chez lui, et sa femme m'a fait asseoir 
en l'attendant. C'est à ce moment-là que j'ai vu un fusil. 

D. Où était-il ? — R Dans l'intérieur de la maison. 
D. Etait il pendu à une poutre, ou au manteau de la che-

minée? — R. Je ne sais pas. Je crois qu'il était pendu en 
l'air. 

M. le président: Témoin, réfléchissez sérieusement. Rappe-
lez vos souvenirs, et dites-nous la vérité. Vous n'êtes pas U 'ae-
cord avec vos précédentes déclarations. 

Le témoin: Tout ce que je puis dire, c'est que j'ai vu un 
fusil. 

M. le président fait lire la déposition écrite de Maurisset. 
Il y est dit que le fusil était suspendu à la cheminée au -des-
sus du manteau. On lit également un procès verbal dressé 
dans le but de constater les faits révélés par le témoin. lien 
résulte qu'il a démenti sur les lieux sa déclaration primitive. 

MM. les jurés et l'auditoire fout entier paraissent attacher le 
plus vif intérêt à ce débat. 

M. le président, au témoin : Nous vous demandons la vé-
rité : il est encore temps de la dire Un faux témoignage.vous 
conduirait sur le banc où Delaroche est assis. Parlez donc 
avec franchise. Où avez-vous vu ce fusil? — Dans la maison , 
je ne sais pas au juste. -

Le témoin est en proie à une vive anxiété. Il est très pâle 
et sue à grosses gouttes. 

M. le procureur du Roi fait approcher un gendarme. 
D. Persistez-vous dans votre déclaration ? — R. Je ne peui 

pas dire autre chose que ce que j'ai vu. (Sensation.) 
M. le procureur du Roi ■: Gendarme, emmenez-le, et qu'on 

le garde à vue jusqu'à nouvel ordre. (Nouvelle sensation.) 
Ûifférens témoins sont, immédiatement après cet incident, 

entendus à titre de renseignemens sur le caractère et la mo-
ralité de Maurisset, que tous s'accordent à présenter comme 
un esprit faible et impressionnable. Sa moralité est, du reste, 
inattaquable. 

Pichon, maçon, a trouvé dans sa cave le couteau servant 
de pièce à conviction. Il l'a porté chez le père Badier, bou-
cher, et ancien propriétaire de cette cave, croyant qu'il lui 
appartenait; mais il n'était pas à lui. 

D. Psssiez-vous souvent dans l'endroit où vous avez trouvé 
ce couteau ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Etait-il difficile de ne pas le voir? — R. Non. 
D. Y avez-vous remarqué du sang? — R, Ify en avait sur 

le linge qui entourait le manche. 
Antoine Chapelain, coutelier, déclare avoir vendu le cou-

teau il y a à peu près dix ans, mais il ne sait à qui. 
La femme Badier, bouchère, dépose qu'on lui a apporté le 

couteau chez elle, mais elle a déclaré qu'il ne lui appartenait 
pas. 

Louis Badier père fait la même déclaration que sa femme. 
D. Avez-vous l'habitude de mettre du linge ou de la corde 

autour de vos couteaux? — B.Non, Monsieur, je n'en ai ja-
mais mis, et je n'ai jamais vu aucun boucher en mettre. 

Augereau, capitaine retraité : Je sais que le couteau fut 
apporté à la brigade de gendarmerie et remis au maréchal-
des logis le 26. On se transporta le lendemain dans là cave 
où il avait été trouvé, et de là on est allé à la prison pour le 
représenter à l'accusé. Delaroche fut amené devant nous, et 
quand M. le juge d'instruction lui 'montra le couteau, il fut 
interdit, et s'écria qu'il ne s'en était jamais servi. Il s'assit sur 
une chaise qui se trouvait là, en proie à une grande agitation. 
Le bas de son pantalon tremblait comme une feuille. 

Pierre Barrier, boulanger, n'a jamais vu de fusil chez De-
laroche. 

D. S'il y en avait eu un à la poutre, l'auriez-vous vu? —
 R

-
Non, je crois que je n'aurais pas pu le voir. . 

D. Lui avez"-vous vu une b'ouse mouchetée? — R. Oui, 
mais depuis qu'elle a brûlé, je ne lui en ai pas revu. 

Louis Tanchon, meunier: Je suis le meunier de Delaroçne, 
j'allais chez lui deux fois par semaine; jamais je ne lui ai vu 
de fusil. 

D. S'il y en avait eu un d'accroché à la poutre, l'aunez-
vous remarqué? — R. Je ne puis rien vous en dire. . , 

Femme Beauvais : La femme Delaroche m'a chargée ae 
conseiller au père Voiry, l'un des témoins, de dire à ces Mes-
sieurs que son mari était sorti de chez lui à huit heures,» 
jour de l'assassinat. 

D. Avez-vous vu quelquefois un fusil chez Delaroche • — 
Je ne peux pas dire que j'en ai vu. 

François Menon, propriétaire, connaît l'accusé pour s et 

toujours bien comporté, mais pour un homme peu
 cau

J?
U

p' y. 
François Gautier, vigneron, a connu Delaroche- chez M. «s 

tiveau, propriétaire. H n'a jamais su qu'il tût fait aucunm i 
quoique ayant le caractère in dessous. w 

Pierre Bourdon, propriétaire, a également connu 1 acc 
chez M. Gastineau. Il n'était pas gai d'ordinaire, mais on 
jamais rien eu à lui reprocher. , :

e 
Voiry, charron : Le jour où le coup de fusil a été tir , ^ 

sais qu'on est venu chercher Delaroche de la part de son _ 
sin pour aller travailler à Chambonrg. Il pouvait être six n 
res du soir, Joseph taillait ses pruniers. Il' a répondu q 

n'irait pas parce qu'il n'avait pas le temps. . 
D. Lui avez-vous quelquefois vu un fusil ^

am
 Qui-

D. Lui connaissiez-vous une blouse mouchetée? — li-

mais il y a longtemps.' jj 

D. Ne vous a-t on pas fait une recommandation de che 
au sujet de votre déposition? — R. Ou m'a fait due ae . 
porter qu'il était sorti de chez moi à huit heures; m 
répondu que je savais ce que j'avais à dire. i>

ac
cu-

s
é( 

Jean Beauvais, maçon, n'a jamais vu de fusil Phe? ^ 

Il rapporte le propos tenu par l'accusé à CormUe»
u

 1
 v

™ /' 

' femme r]e co dernier qui le lui a rwophi 
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. i «résident ordonne de ramener Maurisset devant la 

^^oFn ne paraît pas encore tout à fait rassuré. Il trem-

bien 
^'cwnpns ce que vc 

ohe ment ce que vous pensez : 

Maurisset, avez-vous d'abord 
avez dit au juge d'instruction? Di-

avez vous vu le fusil?— 

PU avoir vu un ; mais je n'en suis pas sur 
'Ne craignez rien ; si vous croyez l'avoir vu si telle est 

tort de dire qu'il était 

tes fr» nc 

R
 jecois 

D ' SStS," dites-le. - R. J'ai eu 
vo'

re
 t J, „éà ■ mais il y en avait un dans la maison , je ne • in chenu u"3 , ■ J 

8 • „
3

s dire autrement. 
P> rès oet incident qui n'a pas d'autre suite. L audience 

est
 levé

^
a

t

e'pi
u

rà
r

entendre qu'un seul témoin. Demain , les 

plaidoiries et le verdie. 
H
 Audience du 3 at>m. 

tribune réservée est ouverte aujourd'hui ; plusieurs da-
rennent place. Dans l'enceinte consacrée au public, 

m'es V P
 ggt encorc

 pi
us

 considérable qu'aux dernières 

l'*
el1

 L
e
 teint de l'accusé est moins animé que les 

aU eQC

r
éc'édens. Une pâleur extrême est répandue sur ses 

jours p dirait qu'il éprouve de la fatique. H est som-
traltS

' êveur, et apporte aux débits une attention inquiète 
br

? fne lui avait pas encore vue. 
iu°n

 nivinriiSbiirA : .T« r.nnnais- le sieur Delaroche 

s'y est comporté 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

^'fV̂ îenoir, propriétaire : Je connais- le sieur 
avoir été cinq ans chez Morillon. Il s'y est 

i! Steinent
-
 on n'a jamais eu de reproches à lui faire. 

k°n
De

vi'liez.-vous quelquefois chez lui ? — R. Oui, Mons 
D Lui avez vous vu des armes ? — R. Jamais dans soi 

tienne maison. • ■ . 
D Si elles eussent ete suspendues a une poutre ou a la che-

minée, les auriez-vous vues? R.
 n 

eur. 
son an-

Oui, je le pense. 
%

C
 rtans la dernière maison qu'habitait l'accusé, vous n 'a-

'
r

j
en

 vu de suspendu à une poutre ? — R. Je sais qu'il y 
une poutre dans la maison qu 'il habitait dernièrement. A 

* oins que ces armes n'aient été cachées par la poutre, je ne 
f ai pas vues, mais il n'y en avait pas à la cheminée. 

D Vous no lui avez pas vu de blouse mouchetée ? — R, 
Pas depuis plusieurs années. 

D N avez-vous pas eu un jour une conversation avec le té-
moin* Maurisset ? — R. Oui, Monsieur ; il me dit : « Je suis 
assené mais ma déposition n'est pas grand'chose. J'ai vu un 
fusU chez Delaroche. » Il ajouta l'avoir aperçu un jour qu'étant 
allé chez l'accusé il s'était assis en l 'attendant. 

0 Connaissez-vous Maurisset ? — R. Oui, Monsieur, c'est 
un brave homme qui n'est pas susceptible d'un mensonge. 
J'ai oublié de dire dans l'instruction que le mardi de Pâques, 
à neuf heures et demie du matin, j'avais vu Joseph Delaro-
che occupé à tailler ses pruniers. 

Pierre Languimier, arquebusier : J'ai été requis par M. le 
juge d'instruction pour examiner un coup de fusil sur la porte 
(l'Etienne Delaroche. Nous avons fait dans ce but plusieurs 
expériences, mais nous n'avons obtenu aucun résultat qui 
pût fixer notre opinjonsur la nature du coup de feu. Nous 
avons examiné lé mur pour voir si on n'y remarquait pas de 
traces de plomb ou de balles, et nous n 'avons rien .trouvé. Il 
y avait un trou un peu au-dessus du sol ; mais je ne présume 
pas qu_'il vînt du coup de fusil :.u-ne balle aurait fait une plus 
forte contusion. Je crois cependant que les marques de la porte 
ne provenaient que du bout du canon, d 'où je conclus que le 
coup avait dû être tiré à bout portant. 

D.1)e quelle espèce de fusi! vous êt'es-vous servi pour votre 
expérience?—II. D'un fusil de chasse et d'un pistolet de sept 
à huit pouces de canon. 

D. Avez - vous pu vous faire une idée du projectile 
employé? Le fusil était-il chargé avec du plomb, ou avec une 
balle?—R. Il m'est impossible de vous le dire. Nous n'avons 
rien trouvé qui pût nous guider. On tirerait mille coups de 
fusil qu'on n'obtiendrait pas un résultat semblable. 

M" Faucheux, défenseur de l'accusé,- désirerait savoir si, 
dans le cas où le fusil eût été chargé avec du gros plomb, ce 
plomb fût resté tout entier dans le bras du blessé. 

M. Roy, docteur-expert, est rappelé pour donner des expli-
cations à cet égard. 

« Je crois, dit-il, que si l'arme avait contenu une ou plu-
sieurs balles ou des chevrotines, elles auraient fait trou sans 
réduire les os du bras à l'état où ils étaient. Je ne pense pas 
qu'on puisse douter que cotte arme ait été déchargée à brûle-
pourpoint. Il me semble qu 'une arme fortement chargée avec 
le plomb représenté hier expliquerait, Selon moi', l'état de la 
blessure. Je dois ajouter, pour rendre hommage à la vérité, 
qu'il ne serait pas impossible que des grains d »p!omb aient 
échappé à nos investigations, qui n'ont pas été très minutieu-
ses. Ce qui me préoccupait avant tout, dansle moment, c'était 
l'amputation. 

Un juré : A-t-on conservé le vêtement qu'Etienne Delaroche 
portait lorsqu'il a reçu le coup de fusil ? 

Ce vêtement est.au nombre, des pièces à conviction. On le 
représente à MM. les jurés, qui l'examinent avec une attention 
minutieuse. On y remarque plusieurs trous de plomb. 

Un juré désire qu 'on po ^e des questions à l'accusé pour sa-
voir de lui s'il allait à la chasse. 

D. Alliez-vous à la chasse ?—R. J'y allais quelquefois quand 
j'étais chez M. Gastineau. Depuis ce temps-là je n 'ài jamais 
manié d'armes. 

Le même juré demande une nouvelle lecture des ^déposi-
tions écrites de MM. Gastineau, propriétaires, chez lesquels 
l'accusé a servi. Ces dépositions sont lues. M. Gastineau père y 
déclare avoir eu en sa possession, dans le temps où Delaroche 
était chez lui, plusieurs fusils de différente espèce. Il ne peut 
affirmer qu'il en ait jamais vendu un à l'accusé. M. Gastineau 
fils ignore, de son côté, selon ses déclarations, ce que serait 
devenu, dans ce temps-là, un petit-fusil à balle forcée. 

Un autrejuré demande le rappel du témoin Félix Trou, qui 
confirme sa déposition d'hier. C'est le témoin auquel Delaroche 
a dit un jour qu'il avait un petit fusil qui portait un fameux 
coup. 

Bourdeau, garde champêtre, est également rappelé. Il ré-
pète qu'il y a seize ou dix-sept ans il y avait, chez M. Cati-
neau, un petit fusil à deux coups et à pierre, qui servait aux 
domestiques. Delaroche s'en servait eomme les autres. Et 
même, dit le témoin, il l'avait un jour que nous sommes al-
lés à la chasse ensemble. Delaroche dit devant moi à M. Gas-

tineau : Voilà un petit fusil qui me conviendrait bien : com-
bien voulez-vous me. le vendre? — 20 fr. dit M. Gaslineau. 
Ue.aroche en offrit quinze.- Je dis à M. Gastineau : Allons, don-
nez le pour 18 fr., mais Delaroche répliqua : C 'est trop cher. 
« sms rent- é àjce moment-là, et je ne sais pas si le marché 
s e*t terminé. 

D. Etait ce longtemps avant le. départ de Joseph Delaroche 
«e chez M. Gastineau? — R. Je ne pourrais pas vous le 
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JURIDICTION DU LORD -MAIRE DE LONDRES. 

Audience du 3 avril. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR LE PRÊTRE OFFICIANT A L'ËGUSE 

DE SftlNT- PAUL. — MONO.YI4N1E POLITIQUE. 

John Frédéric Sintzeoick, âgé de seize aus, auteur de 

l'inconcevable attenta-t commis samedi soir dans l'ég'ise 

de Saint-Paul,' contre le révérend M. Haydon, qui célé-

brait le service divin en remplacement de l'évêque de 

Llandoff, a été amené à la barre. C'est un jeune homme 

d'une figure intéressante; il est vêlu d'un paletot noir et 
d'un pantalon gris clair. 

M. l'évêque de Llandoff, doyen de Saint-Paul, et d'au-

tres révérends ecclésiastiques attachés au service de cette 
cathédrale, sont présens. 

M. Darde, employé à la Banque d'Angleterre, dépose: 

« J'assistais avant-hier samedi, à l'office du soir, dans 

l'église Saint-Paul. Après le chant des dernières an-

tiennes, M. Haydon a récité les prières pour la reine-, un 

jeune homme placé devant moi, tira alors d'un foulard 

qu'il tenait à la main, quelque chose que je pris d'abord 

pour un gros livre; je fus bientôt détrompé en voyant 

que c'était un pistolet d'arçon. Je criai aussitôt : « Ar-

rêtez ! arrêtez l'assassin ! » Il leva son pistolet dans la 

direction de la chaire où se trouvait l'ecclésiastique. L'a-

morce seule partit; quelqu'un s'empara de l'arme meur-
trière, et le jeune homme fut arrêté. » 

Le pistolet, déposé sur le bureau, est mis sous les 
yeux du lord maire. 

M. Pl'ymsell, autre témoin, dépose : « Lorsque j'ai 

saisi le prisonnier, il a dit : « Ne me serrez pas si fort, 
je n'ai pas le dessein de m'évader. » 

M. Houghton déclare qu'il a vu l'amorce brûler. 

M. Briarley, avocat de la famille Sintzenick : Etes-
vous bien sûr d'avoir vu partir l'amorce ? 

Le témoin : J'en suis très certain. 

M. TVood: J'étais près de l'accusé quand il a fait feu 

sur M. Haydon; je l'ai frappé sur le bras avec mon pa-

rapluie; le pistolet est tombé sur le parquet. 

M. Lyngard, bedeau : J'ai déchargé le pistolet; il y 

avait cinq ou six grains de plomb n° 4, et très peu de 

pondre, point de bourre entre la poudre et le plomb, mais 

un morceau de papier servant de bourre au-dessus du 

plomb. Iî n'y avait point de poudre dans le bassinet; le 

pistolet était sans baguette. Je suppose qu'on avait été 

un moins huit ou quinze jours sans tirer avec cette 
arme.' 

Le lord maire : Monsieur Sintzenick, vous venez d'en 

tendre les dépositions de ces Messieurs; avez -vous quel-
que chose à répondre ? 

Sintzenick, froidement : Pas en ce moment, Mylord 

Lloyd, inspecteur de police : L'inculpé est le troisiè-

me fils de M. Âuguste.S ntzenick, artiste fort respecta-

ble, qui demeure dans Mosccw Wad, n. 41, faubourg de 

Bays- Water. Son père est arrivé à Londres dès qu'il a ap 

pris la nouvelle de l'arrestation de son fils. Le jeune Fré 

déric a terminé ses études à Noël. Si famille était fort 

inquiète depuis samedi soir. Ni M. Sintzenick père, ni 

ses deux'autres fils, ne savaient que le jeune Auguste fût 

possesseur d'un pistoltt. On assure que dans la pension 

où il a fait ses études, Auguste passait pour un élève as-

sidu. Jamais il n'a donné aucun signe d'aliénation men 

taie. Après avoir recueilli ces renseignemens, je deman-

dai à l inculpé s'il ne désirait pas écrire à sa famille. Il 
m'a remis alors laletlre que voici. 

Le lord-maire a lu tout haut la lettre, qui n'était point 

cachetée; elle est adressée au frère aîné d'Auguste, et 
ainsi conçue : 1 

t Mon cher frère, je désire vous informer de la situation où 
jeme trouve. J'avais misdansma tête de tirer.ee siir un coup 
de pistolet sur le prêtre desservant de l'église Saint-Paul. Je 
suis maintenant détenu à la station de police. Je n'ai rien à 
craindre, puisque je n'ai pas fait de mal ; mais ayez la bonté 
de ne rien dire à papa, ni à maman, car ils seraient fort alar-
més. Mon interrogatoire commencera, dit-on, lundi prochain à 
midi. Je vous prie de venir me voir, et surtout devenir le pre 
mier. Je n'ai pu retenir un mouvement d'exaspération lors-
que j'ai entendu ce drô'e (le prêtre officiant) traiter de reine 
une usurpatrice, tandis que le roi légitime est Jacques Stuart 
ainsi que je m'en suis dernièrement assuré. 

» Je vous attends demain matin, ayez soin surtout de venir 
seul. 

» Votre affectionné frère, J. F. S INTZNERICK, 

» Station deFleet-Street, 1« avril 1843.» 

M. Briarley : La famille se propose de prouver par té 

moin que ce jeuae homme n'est pas sain d'esprit. 

Le lord-maire : Cette question n'est point de ma com-

pétence. Si la famille de ce jeune homme connaissait 

son état de démencé, elle a manqué à ses devoirs en ne 

s'adressantpas à moi ou à d'autres magistrats pour le 

faire enfermer dans une maison d'aliénés. D'après ce 

qui s'est passé, John Frédéric Sintzenick «e peut plus 

être soustrait à l'action de la justice. Je remets la cause 

à vendredi prochain afin de me procurer de plus amples 
informations» 

L'inculpé a été reconduit en prison. 

nat^ance au fanatique et cruel chef protestant, venait 

de perdre un procès contre un de ses voisins, Antoine 

Chapuis, dit le Chicaneur, de la commune de Sainte-

Agnès. Celui-ci, désirant être remboursé d'une petite 

partie des frais, se rendit, le 12 février, chez son ad-, 

versajie. On causa affaires; on but que'ques bouteilles 

de vin dans le cabaret d'une veuve Bouie, où se trou-

vait un des gendres de Moulin, le nommé Gendorme, 

et er fin on tomba d'accord d'aller jusqu'à une grange de 

celui-ci, p :>ur y examiner une partie de bois qua Uia-

puis, dit le Chicaneur, con;-entait à prendre en paie-

ment au lieu d ecus. Cette convention une fon anêtée, 

Moulin et Gendorme se mirent eû route avec Chapuis, et 

ils ne tardèrent pas à arrivera la grange, .et celui-ci 

entra dans l'aire," pendant que le beau père et le gendre 

se dirigeaient en causant du côté de i'éeurie, pour aller, 

dirent ils, donner à mangera une vache. 

Mais à peine Chapuis est il entré dans la grange que 

Gendorme y revenant précipitamment, lève le bras pour 

le frapper d'un lourd bâton qu'il a été prendre; Chapuis, 

qui comprend alors qu'on lui a tendu uti piège,' veut 

fuir ; il est subitement arrêté à la porte par Moulin, 

qui est armé d'une hache. Chapuis essaie en vain de ré-

sister; d'un seul coup de sa hache Moulin lui fend le crâ-

ne et l'étend à ses pieds. Voyant qu'il respirait encore, 

ce furieux lui brise la poitrine, lui ouvre le bas-ventre , 

puis s'acharnant sur lui, comme si la vue du sang l'ex-

citait, il essaie de lui scier la jugulaire avec sa serpette , 

mais la lame ébréchée ne peut réussir à trancher les 

muscles. Enfin, le voyant mort, le beau-père et le gen-

dre transportent son cadavre à quelques pas de la gran-

ge et le recouvrent avec précaution d'un amas de pier-

res, sous lequel il se trouve entièrement caehé. 

Cependant la'dispatition de Chapuis qui, en quittant 

son domaine de St-Aguès dans la matinée du 12, avait 

dit à ses voisins quel était le but de son voyage ; (e ca-

ractère vindicatif de Moulin, dit Maquillard, i'eoîrevue 

qu'ils avaient eue au cabaret de la veuve Boule, font 

naître des soupçons. Moulin est arrêté, ainsi que son 

gendre; tous deux ils se renferment dans un eyaème 

complet de dénégations, et déjouent par leur sang froid 

les investigations de la justice à tel point, que, faute 

d'indices et de charges, ils sont bientôt mis tous les deux 
en liberté. 

Mais bientôt Moulin, dit Maquillard, pensa qu'il avait 

manqué de'prudence en conservant sur le lieu même du 

crime le corps de sa victime II résolut donc de l'enle-

ver, et, le 12 mars, accompagné d'un autre de tes gen-

dres, le nommé Brun, qui ignorait et l'assassinat et les 

projets uliérieurs de son beau^père, il se rend la nuit à 

la grange fatale. Là il découvre le cadavre, le relève 

droit à la faoe de Brun (le cadavre était entièrement ge-

lé) : « Si tu ds un mot, tu es mort, dit-il à son gendre ; 

si tu m'aides au contraire, je te donnerai une vache et 

deux journaux de la grande pièce. Jure.s-iude te taire? » 

Brun frémit à l'aspect de ce cadavre; la crainte de la 

mort, dont i! a devant les yeux la terrible image, l'é-

pouvante et le trouble : il promet secret et obéissance, 

Alors Moulsn enveloppe le caiavre dans un sac de 

toile qu'il a apporté, le charge sur ses épaules, se fait 

précéder de Brun et s'achemine vers le hameau de Pra-

bert (commune de Laval). Cependant, la neige, épaisse 

d'un pied, et la disposition en pente du terrain ralentis-

sent sa marche et épuisent bientôt ses forces. Il se 

fait aider alors par Brun, et arrive dans un bois tail-

s appartenant à Jacques Morel. Le cadavre est 

alors déposé à terre, et l'assassin, aidé de son gendre 

Brun, recouvre le cadavre de neige, et l'abandopue en-

suite, pensant sans doute que, dans ce lieu iso'é, il sera 

dévoré par les loups, ou tombera en désemposition 
avant que personne le découvre. 

Mais un dégel subit, dégel sans exemple peut-être 

dans lej souvenirs des plus vieux habilaris de la chaîne 

des Alpes, vient tromper toutes les prévisions du meur-

trier. Huit jours ne se r-ont'pas écoulés que le cadavre de 

Chapuis se trouvé mis à nu par la fonte des neiges, et 

est retrouvé et reconnu par le propriétaire du buis, le 

sieur Jacques Moral, qui se rend aussi'.ôi chez le maire 

de Laval, M. David, par leqnel M. le procureur du Roi 
de Grenoble est immédiatement avêrti.-

Grâces enfio à la rapidité des mesures prises et au se-

cret gardé par le maire de Laval, les coupables furent de 

nouveau mis sous la main de la justice, et cette fois ev 
présence des charges accablantes qui s'é'evaient contre 

eux ils n'ont pu soutenir leur système de dénégations. 

Moulin dit Maquillard a raconté toutes les circonstance 

du crime àvêc sang-froid Brun a été é'argi quelque 

temps après son arrestation. Ce crime a causé une 

profonde horreur dans toutes les communes voisines. 

L'aesassinat d'Antoine Chapuis laisse ses jeunes en 
fans sans appui, car il était veuf. 

£'accusé : 

— R. 
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QUESTIONS DITOR8XS. 

Action (n paiement de travaux.— Femme mariée. — Com-
munauté. —; Les entrepreneurs et architectes qui ont dirigé 
et exécuté des travaux de construction smr un immeuble pro-
pre à la femme mariée sous le régime de la communauté (et 
séparée de biens depuis son mariage), ont une action directe 
coutre elle, bien qu'elle n'ait pas traité personnellement avec 
eux pour le paiement de leurs fournitures et honoraires. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (4« chambre), 
audience du S avril 1843, présidence de M. Pinondel. Plaidans, 
M'Chéron et II

e
 Maudheux. Affaire Demuset contre Corch. 

Cette décision est conforme à un arrêt de la Cour te cassa-
tion du mois d'avril 1820. Affaire Calant de Lille. 

Adoption.—Affinité. — L'adoption produit elle entre l'a-
doptant et le mari de l'adoptée un lien de parenté de celui 
qui s'établit entre le beau-père et le gendre? 

Le père adopt f et le mari de sa fille adoptive peuvent ils 
siéger ensemble dans la même conseil municipal? 

Loi du 31 mai 1831, art. 20. 

Saisi de la première question par M. le préfet du Puy-de-
Dôm«, le Tribunal d'Issoire avait décidé la négative. 

Sur le pourvoi des parties intéressées, la Cour de cassation 
avait cassé le jugement du Tribunal d lssoire,et renvoyé de-
vant celui de Cletmont Ferrand. 

Ce dernier Tribunal a jugé conformément à la décision des 
juges d'Issoire, et contrairement aux conclusions du procureur 
du Roi. 

Jugement du 27 mars 1843. 
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DÉPARTEMENS. 

ISÈRE . — Gn noble. — A SSASSIISAT .-—DÉCOUVERTE DU CADA-

VRÈ APRÈS SIX SEMAINES n'f!N-EV*USSEMENT SOUS LES NEIOES. 

— Noire correspondant de Grenoble nous transmet le* 

détails suivans sur un crime dont la découverte vient de 
produire une vive sensation : 

Dans les premiers jours du mois de février dernier le 

nommé Mou Im, dii Maquillard, propriétaire à Châteàu-

Bernard, hameau situé au pied dos Alpes, et qui dépend 

do In oommuno des Adrets, célèbre pour «voir dnnn<î 

PARIS , 5 AVRIL. 

— C HAMBRE DES DÉPUTÉS. — La majorité des bureaux a 

rejeté la proposition de M. Odilon Barrol tendant à mo-

difier les luis de septembre concernant le jugement <ks 
crimes commis par la voie de la presse. 

Les bureaux ont également rejeté la proposition de 

M. de Carné, relative à l'enseignement. secondaire. 

Ces deux proportions ne seront donc point lues en 
audience publique. 

Tous les bureaux ayaut admis les propositions de MM. 

Tesnières, Mauguin et Delasalle , concernant les droits 

d'octroi et le commerce des vins et eaux-de-vie, ces pro-

positions seront lues en audience publique. 

Les bureaux se sont ensuite occupés du proj -t de loi 

portant création de pensions en faveur des anciens mi-

nistres secrétaires d'État, présidens de la Chamb e des 

pairs et de la chambre Ces députés, auxquels le. Roi con-
férerait le titre de ministres d'Etat. 

Plusieurs bureaux ont renvoyé à demain la nomina-
tion de leurs commissaires. 

— A PPEL CORRECTIONNEL. — R ECEVABILITÉ% — A CQUITTE-

MENT DES PRÉVENUS. — Condamné à une année d'empri-

sonnement par le Tribunal correctionnel de la Seine (7
e 

chambre), le sieur Richard, dit Richard Cœur- de-Lion, 

avait déclaré par une lettre au parquet«|u'il entendait in-

terjeter appel de ce jugement.. Il paraît que le greffier 

avait cru lire dans ce jugement qu'il ne prononçait qu'un 

emprisonnement d'un mois, et alors, dans l'intérêt mê-

me- du prévenu, on le fit venir au greffe et on l'engagea 
à retirer son appel. 

Plus tard, et lorsqu'il apprit la condamnation sévère 

qui pesait tur lui, il voulut reprendre son appel ; mais 

les délais étaient passés, et la Cour royale, présidée par 

M. de G'os, avait à statuer aujourd'hui sur la question de 

recevabilité de cet appel. k\> ht avoir enten lu les con-

cli sions de M. le r-ubstilul Lenain, et. les moyens pré-

sentés à l'appui de l'appel par M
fi
 R^qu- dat, avocat de 

Richard, la Cour a admis l'appel, et ordonné qu'il serait 
procédé au débat du fond. 

Cette équitable décision s'est fondée sur ce que Richard 

ayant manifesté formellement l'inteniion d'interjeter ap-

pel, n'avait pas donné son désistement d'une manière 

régulière. Richard a dû se féliciter de ce résultat, car 

après de courtes observations de ton défenseur, sur les 
conclusions conformes de M. Lenain, sans mômo se lo-

ver pourdélibérer, la Coura déclaré que les faits n'étaient 

nullement étahlis, et Richard a A\6 déoharf^ de la con-

damnation à une année d'emprisonnement prononcée * 

coutre lui par les premiers juges. 

— VOL DOMESTIQUE .— Le bureau des pièce* à conviction 

de la Cour d'assises était chargé aojouM hui d'une 

quantité considérable de linge, notamment de draps et 

de serviettes fines, de robes, de fichas garnis rie veleri-

ciennes et de malines, et ei.fin de quelques usttinfrtles de 

cuiriue. .L'accusation impute à Marie, Jéui&MHé ftft 

vingt-cinq ans, d'avoir sou.- trait tous ces objets à ia svic-

ce?sion de la dame Sauvage, dont elle était domesifque. 

L'accusée, dès le commencement de la poursuite, a tou-

jours déclaré que cés objets lui avaient été donsrés par 
sa maîtresse, en récompense des^ bons soins qu'elle lui 

a prodigués pendant ses dernières années et dans le 
cours de la maladie à laquelle elle a succombé. 

On entend le sieur Sauvage fils, âgé de soixante-qua-
tre ans : 

« Ma mère, dit ce témoin, était âgée de quatre vingt-

dix- huit ans lorsqu'elle est morte. Je sais qu'elle a 

donné bien des choses à ses domestiques, non seule-

ment à celle qui est aujourd'hui accusée, mais encore à 

celles qui l 'ont précédée. Ede avait, vous le comprenez, 

la tête un peu faible, à raison de son grand âge; mais 

il m'est difficile. pourtant de croire qu elle ait pu donner 

tant et de si précieuses choses. J'en serais étonné, sur-

tout à l'égard de cette douzaine de serviettes damassées 

qné ma mère a achetées - à la mort d'un amij<et aux-
quelles elle tenait beaucoup. 

» Toutefois, je ne puis rien assurer; m'a pauvre.mèro 

n'est plus là pour faire connaître la vérité. Je puis seu-

lement dire que, pendant la dernière période de la ma-

ladie qui l'a emportée, je m'éiais aperçu que sa tète n'y 

était plus, et que dès ce moment j'ai constamment gardé 
lès clés par devers moi. » 

Plusieurs témoins entendus, soit à la requête de l 'ac-

cusation, soit à celle de l 'accusée, semblent confirmer les 

faits déclarés par le fils de la défunte. Deux femmes dé-

clarent, notamment que Mme Sauvage,donnait souvent à 

ses domestiques une foule d'objets divers, et ce qu'il ne 

fallait pas; qu'elles on t entendu souvent celte vieille 

dame dire à Marie : « Vous pouvez bien m'être dévouée, 
je vous ai donné assez de choses. » 

M. l'avocat général Parissot soutient vivement l 'accu-

sation, qui est combattue'par M" Hector Lefionte, dans 

l 'intérêt de l'accusée. L 'avocat, apiès avoir établi, à l 'ai» 

de nombreux certificats et d«-s déposâmes à déchar-

ge, les bons antécédens de sa cliente, s'empare des dé-

clarations du débat qui rendent vraisemblable ton sys-
tème de défense.

 t 
« Du reste, Messieurs les jurés, ajoute Je défenseur, 

noussômmes d'accord avec le ministère public sur un 

point : tous ces objets ne sont pas la propriété légitime 

d-; l'accusée. La première condition de la validité d'un 

don, c'est qu 'il soit fait par une personne saine d'es-

prit. Nous croyons donc que l 'héritier de Mme Sauvage 

Ç's'f le seul propriétaire de tous ces effets précieux que sa 
mère a 'donnés à Marie. Je suis l 'organe des intentions 

de ma cliente en vous déclarant qu'acquittée ' par votre 

justiee elle n'élèvera aucune prétention sur ces eff-ts. » 

Après un impartial résumé de M. le président Cran-

det, le jury entre dans la chambre des délibérations , et 

en rapporte bientôt un verdict de non-culpabiiité sur 
toutes les questions. 

Eu conséquence , M. le président prononce l'acquitte-
ment de -Marie. 

M' Hector Lecomte : Je renouvelle à la Cour, au nom 

de raja cliente, la déclaration que j'ai faite dans ma plai-

doirie : Marie G... consent à ia remise des objets à M. 
Sm''age. • . 

La Cour donne ac'e à l'accusée de son consentement, 

et ordonne en conséquence que les objets saisis seront 
remis à M. Sauvage. 

— Le 22 juin 1841, une demoiselle Gabriel renirant 

sur les onze heures du matin dans la chambre qu'elle 

occupait rue des Messageries, la trouva dans le plus grand 

désordre. On s'y était introduit pendant son absence à 

l'aide de fausses clés, et on s'était emparé d'une somme 

de 70 francs, d'une reconnaissance de la Caisse d'éiiâr-

gne de 250 francs et d'un billet à ordre de 69 francs. 

Un ciseau à froid trouvé près d'une malle fracturée, 

fut reconnu d'une manière plus ou moins positive 

par plusieurs ouvriers éperonniers, ponr-eppartenir àuu 

nommé Léyer, m ai b fier, demeurant dans la même mai-

son, et déjà condamné trois fois en police correction-

nelle, rit ' • 

M. l'avocat-général Poiosot a porté la parole pour l'ac-
cusation. 

M
9

 BouUenot était chargé de. la défense. L'accusé, dé-

claré coupable par le jury, a éié condamné à six ans de 
travaux forcés. . • 

— L A SAINTE-FAMILLE, DE M URILLO. — I .JTIIOGR*.PHIE. — 

CONTREFAÇON. — Parmi les ta'bleaUx du Musée espagnol, 

il en est un devant lequel les eomiaissseurs s'arrêtent 

avec admiration : c'èst la Sainte-Famille^ de MurilLo. 

M. Bulla, mar-chand de gravures, fit exécuter par un 

jeune aniste une copie de, cette belle page, et plus tard 

fit faire la lithographie de cette copie. Le sucifet veai-

mentprodigieux que cette lithographie obtint en*l!çu de 

t mps é«;illa' la cupidité d'un contrefacteur. JM. Léoiaud, 

ancien officier de paix et aujourd'hui .marchand de gra-

vures, quai Saint-Michel, çoinmai.da à un ^dessinateur 

une copie du tableau de Muriilo. L'artiste, soit uaresse, 

soit incapacité, soit insuffisance de la rétribution à-fui
 t 

offerte, trouva plus simple et surtout plus court de co-

pier la lithographie de M. Bulla, lithographie qui va ut à 

son auteur, M. Marin Lavigne, la médaille d'or au Salon 
de 1841. 

M. Bulla fit saisir cette reproduction ; M. Léoiaud fyt 

par lui cité devant la police correctionnelle, et, sur le 

rapport deM.Gayard,.nomméexpert, il se yiteondamner 

à 150 francs de dommages intérêts. Sur l'appel, la Cour 
éleva la somme des dommsges à 300 francs. 

M. Léotaud ne so tiut pas pour ba .tu: il s'adr,éTsft à 

M. Antre, artiste, pour avoîr une lithographie du tableau 

de Murillo. Ce second dessinateur ne se gêna pas pins 

que. le premier, et M. Bulla fit de nouveau taisir la litho-

graphie de M. Léotaud, et l'amena une seconde fois de- -
vant là police correctionnelle (7

e
 chambro). 

Le Tribunal, avant faire droit, nomma, en qiislui' 
d'expert, M. Achille D ivéria. Du rapport de cet artiste 

distingué, il résulte que cette seconde lithographie offre 

avec celle de M. Bulla des point:; de ressemb ance en-

core p'us frappans que la première, en ce que l'artiste a 
surtout reproduit le faire de M. Marie Lnvigne. 

En conséquence de ce rapport, M'Etunne Blanc»,, 

avocat de M. Bulja, réclamait contre M. Léotaud une: 

somme de 1,500 francs à tilre de dommages-iutérôis. 

M. Léotaud soutient qu'il a été victime de l'artiste au-

quel il avait fait faire sa lithographie, en lui recomman-

dant bieu d'éviter avec le plus #rand soin tonte ressem-

blance avec celle de M. Bulla. Il prie je Tribunal do 

vouloir bien remettre la cause pour qu'il ait le t; mps de 

faire assigner cet art'sie, q'-i témoignera des recomman-
dations expresses qu'il lui a fait* s. 

Mais le Tribunal a retenu- 1« «'an se j et après-avoir rn-
tendu les conclusions de M^Uba lo, avocat du R )i, a 

condamné M. Léoiaud à 100 francs d'amen le, à In con-

fi;oat
;
on de la pierre et des exemplaires saisis, qui seron^ 

remis à M. Ru'la pour rjnderijpi^r d'autan^ déplu? ^ 
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500 francs de dommages-intérêts. La durée de la con-
trainte par corps a été fixée à un an. 

—CONDAMNATION CONTRE DES BOULANGERS .— Le Tribunal 
de simple police a prononcé dans ses dernières audiences 
des condamnations pour vente de pain en déficit dé 
poids, contre les boulangers dont les noms suivent: 

Les sieurs Prodhon, petite rue du Bac, 26 ; Boland, rue St-
Martin, 97 ; Hébert, rue Montmartre, 45 ; Delazey, rue Saint-
Sauveur, 14 ; Cousin, rue du Faubourg-St Denis, 136 ; Gati-

neau, rue Phélippeaux, 40; Marquet, rue du Faubourg-du-
Temple, 39 ; Gonet, rue Transnonain, 40 ; Guerini, rue Nve-
St-Denis, 40 ; Robillard, rue Marie-Stuart, 3 ; Boland (déjà 
nommé), rue St-Martin, 97 ; Miot, rue des Deux Ponts, île St-
Loui.-, 26; Gautheron, rue d Orléans-St-Marcel, 23; Goupillière, 
rue St Paul, 3 ; Romotain, quai des Ormes, 42 ; Hérissez, rue 
de Lourcine, 67 ; Boutet, rue Popincourt, 58 ; Roger, rue de 
la Tixeranderie, 8 ; Coret, rue des Noyers Saint-Jacques, 17 ; 

Guy,-passage des Petits-Pères, 6; Pinel,rue de la Tabletterie, S; 
Bary, rue de la Reynie, 21 ; Leroy, rue Saint-Germain-l'Au-
xerrois, 12; Gautheron, déjà nommé, rue d'Orléans-Saint. 
Marcel, 23; Lecoq, rue Saint-Denis, 188 ; Biaury, rue de la 
Savonnerie, 3 ; Lesort, rue Beaurepaire, 19; Chapeau, rue 
Jeanuisson, 8; Paradis, rue Sainte Anne, 32; Chollet, rue 

Coquenard, 28 ; Seignier, rue Sainte-Croix-d'Antin, 15 ; Ho-
triual, rue d'Argenteuil, 9; Herroux, rue St-Denis, 343. 

Indépendamment de ces condamnations, le Tribunal 
a eu à s'occuper de procès-verbaux rédigés contre un 
grand nombre de boulangers qui vendent le pain sans le 
peser, ce qui constitue une contravention. 

— Voici les noms des marchands de vins condamnés 
pour avoir eu en leur possession des boissons falsifiées; 
lesquelles boissons seront répandues sur la voie publi-
que devant la porte de leurs établissemens. Le sieur 
Ziedler, rue du Cadran, 13; la dame Merle, rue de Lan-
cry, 29; le sieur Queux, au marché à la Verdure. 

VOLS AU MUSÉE. — Un adroit voleur, déjà antérieure-
ment condamné quatre fois, a été arrêté avant-hier, 
lundi, au Musée. 

Conduit devant le commissaire de police du quartier 

du Louvre, M. Devond, l'inculpé a été trouvé porteur, 
entre autres objets, d'une jolie bourse brodée à la main, 
et contenant une somme de 40 et quelques francs, en 
pièces différentes et faciles à désigner. 

La personne au préjudice de laquelle a été dérobée 
cette bourse pourra donc, si la Gazette des Tribunaux 
lui passe sous les yeux, en faire la réclamation au 
greffe, où elle doit être déposée comme pièce de con-
viction. 

— ÉBOULEMBNT . — MORT DE QUATRE OUVRIERS . — Un fu-
neste événement est arrivé ce matin rue Saint-Marc-
Feydeau, sur les terrains occupés autrefois par la maison 
n° 6, qui a été abattue pour faire place à des construc-
tions nouvelles. Depuis quelque temps, un assez grand 
nombre d'ouvriers étaient occupés au creusement des 
terrains pour étabHr les fondations de ces constructions: 
sur plusieurs points, les terres avaient été enlevées, et 
l'on avait atteint la profondeur exigée pour commencer 
la maçonnerie des caves. 

Ce matin, en arrivant à leurs travaux, les ouvriers 
s'occupèrent aux fondations ; dix ou douze d'entre eux 
se trouvaient répartis sur la façade principale, à 8 ou 10 
mètres au-dessous du niveau du sol, et travaillaient à 
la base du mur qui devait séparer les caves de la rue. 

Il y avait environ une heure qu'ils étaient à la beso-
gne, lorsque tout d'un coup, vera sept heures, un ébou-
lement considérable eut lieu et vint ensevelir cinq des 
ouvriers, dont un, le maître compagnon, ne fut enterré 
heureusement que jusqu'à la ceinture; mais les quatre 
autres étaient couverts de plusieurs mètres de terre. 

Aussitôt que le maître-compagnon fut dégagé, on 
s'empressa de déblayer les terres et de rechercher les au-
tres victimes; les travaux de déblai furent poussés avec 
ardeur, et au bout d'une demi-heure on parvenait à dé-
couvrir l'un des quatre ouvriers, ou plutôt son cadavre; 
car il avait déjà cessé de vivre; deux autres furent retirés 
une heure plus tard, et tout deux étaient morts comme le 
premier. 

Les travaux se continuèrent et se poursuivirent avec la 
même vigueur pour retrouver le quatrième, et enfin, 
vers midi, on put le découvrir ; mais il avait eu le même 
sort que ses trois camarades ; il avait cessé de vivre de-
puis plusieurs heures. 

De ces quatre victimes, trois sont pères de famille et 
les seuls soutiens de leurs femmes et de leurs enfans. Le 
quatrième est un jeune homme non marié. Quant au 
maître-compagnon, il n'a reçu aucune blessure grave; il 
en a été quitte pour quelques contusions aux jambes. 

— A l'Opéra-Comique, la Part du Diable attire toujours 
un monde prodigieux. C'est là que tout Paris se donne ren-
dez-vous pour y applaudir poème, musique et acteurs. A ce 
soir la 57E représentation. 

— Le service des Bateaux à vapeur les ÉTOILES et les 
DORADES (de Paris à Rouen) commencera le 15 avril. 
S'adresser au Chtninde /«r,rm Saint-Lazare, 120. 

Librairie. — Beaux-Arts. — Musique. 

En vente chez Colombier, au coin du passage Vivienne. — 
Pour le piano, JACQUES HERZ , Op. 35 ; Mélodie sans paroles ; 
Op. 36, ballade sans paroles. H.ROSELLEN , Op. 50, grande fan-
taisie sur deux motifs de J. Capultli, de BELLINI. 

 H. Bertini, notre célèbre pianiste, auteur de la meilleure 
méthode de piano existante, des études élémentaires artisti-
ques et de leçons adoptées partout, vient de publierles ouvra-
ges suivans : Op. 141, 50 préludes en 2 livres; la gymnasti-
que des doigts, exercice journalier préparatoire à l'étude, et 
enfin Op. 142, 50 études mélodiques. Ces trois ouvrages, pour 
pouvoir le prédire, sont appelés à obtenir un succès universel 
et mérité; nous ne connaissons rien en musique qui puisse en 
approcher. 

Hygiène. — médecine. 

— Tous les médecins, consultés sur le meilleur moyen à 
employer pour entretenir les cheveux, en prévenir ou en ar-
rêter la chute, et les faire repousser en peu 'de temps, indi-
quent de préférence la pommade de lion, de M. François, chi-
miste breveté. (Voir aux Annonces). 

Avis divers. 
— Le gérant de la compagnie des fers creux étirés pt 

dés, à l 'honneur de convoquer MM. les actionnaires S°U " 
Passemblée générale annuelle, qui aura lieu le 22 avril ï>° Ur 

chain, à sept heures du soir, au siège de la société *<» pr°" 
Bellefond. ' r «e 

Cette assemblée a pour but, 1» d'entendre le comte r 
par le gérant sur l'exercice de 1842, et les rapports du " du 

de surveillance; 2° de procéder à la réélection des mJ L
Sei1 

de ce conseil. membre
8 

Pour assister à cette assemblée, il faudra avoir iustifi .5 

la propriété de cinq actions au moins (article 23 des stai
 da 

en les déposant d'ici au 19 avril au plus tard, contre réce • ^> 
dans les bureaux de la compagnie. Pour être élu memh P1S^' 
conseil de surveillance, il faudra avoir justifié de la nro ■ • 
de dix actions au moins. (Article 29 des statuts.) Les if 1

^ 

ainsi déposées seront rendues à la fin de la séance, en é h 
du récépissé, qui aura servi de carte d'entrée personnelle 

COMPTOIR GÉNÉRAL DU COMMERCE. 

H. GANNERON et C". 
A partir du 15 avril prochain, les bureaux et ca' 

Comptoir seront installés rue Lepelletier, 27 bis. La ' SSe3 du 

tion des.actions, qui continue d'être ouverte chez jf S
°/"

SCR
'P" 

ron, rue Bleue, 15, sera close ledit jour 15 avril '
 fi

 nne-
soit procédé à la constitution définitive de la société ^ U 

Une lettre d 'avis informera très-incessamment ' v, 

MM. les souscripteurs du jour du premier Daipmpn? J
 un ^e 

tant de leurs actions. F ment du mon-
Par acte passé devant MM. Ducloux etMailland not " 

Paris, M. Ganneron s'est adjoint pour cogérant' M rv
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Lefèvre, propriétaire, ancien agent de change à Paris' 'erre 

Spectacle du 6 avril. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS . — Tartufe, Rivaux, Femme juge. 
OPÉRA-COMIQUE . — La Part du Diable. 
ODÉON . — Le Succès. 
VAUDEVILLE . — Une Femme, Péché, Chambre verte, Minuir 
VARIÉTÉS . — Vendetta, les Buses-Graves, Mariage, la Chasse 
GÏMNASE .— Don Pasquale, Georges, Amélie, Ranlzau. 
PALAIS-ROYAL . — Rue de la Lune, Hures-graves, Déja'zet 

PORTE-ST-MARTIN .— Les Mille et Une Nuits. 

En vente à la librairie de DESES8ART, éditeur, 38, rue des Grands- Viijeustiiis. 

LE COMTE DE SOMBREUIL 
Par Mme la comtesse DASH, 9 volumes in S . Pris. 15 francs. 

LA DE APPRISE M MAITRE 
S3 A Si EMi OU ARM* JTlIjE. 

Deuxième édition, revue et augmentée de Tableaux, Analyses et Renseignemens sur la manière d'attaquer et de vaincre les difficultés, etc. 

Un beau vol. grand in-9, avee Musique. — Prix t fO.fr., et franco sous bandes, par la poste. 1S fr. 

A Paris, chez R. DUSILLION, éditeur, rue Laffitte*, n. 40. 

TRAITEMENT DES DARTRES ET MALADIES SYPLITIQUES. m CABINET M CONSULTATIONS œr-
et gratuites — 

de 3 h. a s h. DU DOCTEUR. Ecrire franco. 

G3 RAIS DE AU DE SAINT-GERVAIS 
Rue Richer, 6, d Paris. 

M. Giraudeau, auteur d'un Traité sur les affections syphilitiques, t vol. in-8», et 
d'un autre ouvrage sur les maladies de la peau, continue de traiter les maladies syphi-
litiques récentes, invétérées ou rebelles, sans l'emploi du mercure ou d'aucun agent mé-
tallique. Cette méthode est prompte, peu coûteuse et facile à suivre en secret, même en 
voyage, et guérit radicalement sans exposer aox récidives et rechutes, si fréquentes par 
les vieilles méthodes. D'ailleurs, il est reconnu et avéré qu'à égalité de facultés intel-
lectuelles, l'homme qui ne s'adonne qu'A une seule branche de l'art de guérir doit y 
acquérir des connaissances spéciales pratiques qui manqueront a la généralité des mé-
decins. 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le trailement du D» CH .. ALBERT , Médecin a. la F.cuiu d« Pan», 
maître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Parla, professeur de mé-
decine et de botanique, breveté du Roi, honoré de médailles et récompenses rjationalos.ete. 

R. Mont orgueil, 21, Consultations Gratuites tous les jours 
Nota. Ce traitement est facile à suivre en secret ou en voyage et sans aucun dérangement. 

 TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE (ArroAUCHIR). 

|29S. AUX PYRAMIDES 

EAUX 
NATURELLES 

d'Hauterive 
ET VICHY. 

RUE ST-HONORÉ, 295.' 

PASTILLES 
DIGESTIVES 

d'Hauterive 
VICHY. 

NOUVELLES HEURES PAROISSIALES, illustrées par 70 gravures sur acier, par 
Emile Wattier, approuvées par Monseigneur Denis Affre, archevêque de Pa-
ris. Prix : 12 fr. broché. Reliures simples et riches toujours toutes prêtes. 

CADEAUX DE MARIAGE. 
Cette maison s'att aehe spécialement à créer les nouveautés les plus distinguées en 

CORBEILLES, PAROISSIEN ÉVENTAILS, CARNETS, SKI1EÏS, FLACONS, 
et en général tout ce qui peut composer une riche Corbeille, 

et surtout à des prix très modérés. 

BOUGIE de l'ACRORE, deP. POINSOT, iirratTstm, à40c.parko 
au-dessous des autres, SUPÉRIEURE et plus belle sous TOCS 

rapports .GKAND DÉp .-r. de Seine, 12 ,et, Rivoli, 24 pr'. S-RocJ» 

CHAU.AMEI., éditeur, et chez DUTERTRE, MARTIKfON, FIXOUT, FOIREE, et tous les Libraires. 

LES FRANÇAIS w LA REVOLUTION, 
Par rVTTÏT ATrnTTSTTlàT rniT.T. «TrTTT. .t Tï/TTiiriw mr»r«nn 

SOUS LA 
Par MM. AUGUSTIN CHAEEAMEE et WI1HEM TÉtVIKTT. 

ILLUSTRES DE SCENES ET TYPES DESSINES ET GRAVES SUR ACIER PAR NOS PREMIERS ARTISTES 

X.ES FRANÇAIS SOUS X.A RÉVOXtTION paraissent par livraisons, une tous les samedis. Chaque livraison 

centimes ; coloriée 
: en noir, 12 francs; colorié; 

j - -— i— r ....«,.«.«>., nu. iv/u,. iv,o oaïucuia, s-.tiaqufi 

contient une gravure sur acitr et 8 pages de texte, imprimé sur beau papier. La livraison en noir, 30 centimes - n 
50 centimes. Complet en 40 livraisons. Un magnifique volume, 40 gravures sur acier. Prix • m r,dr in ' 
20 francs 

De la tURE ItAMCAIaE des 

22e édition, contenant le double de texte, avea 16 planches au lieu de 6, par 
le docteur J ALADS LAFOND, ex-chirurgien herniaire de S. A. R. le duc d'Or-
léans, des hôpitaux, hospices, bureau central, des bureaux de bienfaisance, de 
charité, du collège royal de Louis-le Grand, de Sainte-Barbe, de la Société po-
lonaise, etc. — Prix : 3 fr. ; chez "'AUTEUR, rue Vivienne, 23, à Paris.' 

SPÉCIALITÉ DE MANTELETS. 
•Damails et objets confectionnés. 

Chez MALLARD, AU SOLITAIRE , faub.Poissonnière, 4,'près.le boulevard. 

CAMAILS, forme nouvelle, de 19 à 36 fr. | MANTES * la Pompadour, de 34 * 55 fr 
CAMAILS, id., garn. de drnt., de 32 à 60 fr. | MANTELETS bonne femme, de 29 * 45 fr-

Etude de M« Mouillefarine, avoué à Paris, rue Montmartre, 164. 
Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience des criées du tribunal del r* 

instance de la Seine (salle de la l r " chambre dudit tribunal), au plus offrant et 
dernier enchérisseur. 

Le samedi 22 avril 1813, à une heure après-midi, 

D'UNE MAISON, SISE A PARIS, 
Rue Ncuve-Saint-Pierrc, 6, au Marais, à l'angle formé par la rue Kcuve-Saint-

Pierre et l'impasse du même nom. 
Cette MAISON , d'une contenance totale de 109 mêlres 44 centimètres, dont 91 

mètres 89 cent, enbàtimens et 7 mètres 55 cent, en cour, occupe un narré long de 
11 mètres 29 cciit. defaçade sur la rue, et 9 mètres 60 cent, snr l'impasse. Elle est 
élevée de deux étages sur rez-de-chaussée. Sa position angulaire dans un quar-
tier'populeux, est très favorable pour des établissemens commerciaux de détail 
ou autres. Indépendamment des magasin, boulique et atelier que contient le rez-
de-chaussée, les étages supérieurs sont disposés en appartemens et logemens, 
avec plusieurs chambres a feu, et les accessoires convenables. 

La mise à prix, outre les clauses, charges et conditions de l'enchère, est fixé à la-
somme de 13,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à M8 Mouillefarine, avoué poursuivant la 
vente, rue Montmartre, 164. 

Et pour visiter les lieux, rue Laffitte, 40, au premier. 

Adjudication par le ministère et en l'étude 
de Me Leroux, notaire * Paris, rue Grenelle-
St-Honoré, 14, 

Le samedi 15 avril 1843, à midi, 
D'un FONDS de commerce de limonadier, 

a Paris, place Maubert, 1 8, et ruo des Lavan 

Sur la mise à prix de 2,500 francs. 
S'adresser audit Me Leroux: et, sur les 

lieux, au tuteur des enfans Montour. 

A vendre par le ministère de M« Petineau, 
. , notaire, en la chambre des notaires de Paris, 

diéres, i, avec droit au bail pendant vingt le mardi 25 avril 1843, heure de midi JOLIE 
ans, à compter du 1" avril 1813, et moyen- PROPRIÉTÉ sise à Versailles , avenue de Pi-
nant un loyer de i,600 francs. I cardie, l , route de Saint-Cloùd, près et hors 

barrière, avec maison d'habitation et dépen-
dances, jardin et parc de * hectares 78 ares 

26 centiares; eaux vives. — Mise à prix, 
65,000 fr, - S'adresser à Versailles, sur les 
neux, et à Paris audit M« Petineau, rue de 
la Paix, 2, dépositaire du cahier d'enchères 
et des titres de propriété, 

MM. les membre» du conseil d'adminishv-
liou du Charbonnage de Ham-sur-Sambre 
ont l'honneur de prévenir les actionnaires 
que l'assemblée générale annuelle aura lieu 
au siège de la société, rue Laffilie, 41, la 
mardi 25 avril à midi. 

Adjudications en-justice. 

Sgg— Etude de M« FROGER DE MAUNV, 
avoué à Paris, rue Verdelet, 4. 

■Vente sur licitation entre majeurs et mi-
neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice, à Paris, local et issue 
de la 1" chambre, une heure de relevée, au 
plus offrant et dernier enchérisseur, 

En deux lots qui pourront être réunis, 

1° d'UNE MAISON 
et dépendances, sise à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 8 ; 

f m TERRAIN 
y attenant, ayant sur la rue une façade de 
16 mètres 41 centimètres environ. 

L'adjudication aura lieu le samedi 22 avril 

1843. 
Mises à prix. 

Les enchères seront reçues sur la mise à 
prixtotale de 135,000 fr., fixée par le juge-
ment du 17 mars 1843, qui a ordonné la ven-

te, savoir : 
Pour le premier lot, 100,000 fr. 

t Pour le second lot, 35,000 fr. 

Total, 135,000 fr. 
La maison produit annuellement plus de 

6,000 fr. et est susceptible d'une très gran.de 
augmentation. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M. Froger de Mauny, avoué poursui-

van-, dépositaire de la copie du cahier des 
charges, demeurant i Paris, rue Verdelet, 4; 

2" A M" Moulinneuf, avoué colicitant, de-
meurant i Paris, rue Montmartre, 39. 

("146) 

■ssBT" Elude de M« LESCOT, avoué à Paris, 
rue du 29 Juillet, il. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, une heure de relevée, 

Dune MAISON 
sise à Paris, rue Saint-Martin, 152, composée 
de trois corps de logis, avec deux cours, 
puits et caves. 

L'adjudication aura lieu le samedi s avril 

1843. 
Mise h prix, 40,000 fr. 
Produit, 7,160 fr. 
Impôts, 347 fr. 74 c. 
S'adresser pour les renseignemens : 
loAM'Lescot, avoué, dépositaire dune 

prie du cahier des charges et des titres de» 

Pr
2°°

P
A M* Morel -Darleux, notaire, place Bau-

doyer,6. ( im ) ' 

BK- Etude de M« Armand RENDU, avoué 

à Paris, rue du 59 Juillet. 3. 
Vente, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine , par suite de baisse de 

mise à prix, 

D ON 

avec constructions, situé à Paris, rue d'Ulm, 
18; 

Produit brut, 2,360 fr. L'immeuble est 
susceptible d'un plus grand rapport; il n'y 
pas de bail. 

L'adjudication aura lieu le 19 avril 1843. 
Mise à prix réduite à 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« Rendu, avoué, demeurant A Paris, 

rue du 29 Juillet, 3 ; 
2» A M« Thion de la Chaume, notaire, de-

meurant à Paris, rue du Faubourg-Mont-
martre, 13. (U51) 

Etude de M« AVIAT, avoué à Paris, 
rue St-Méry, 25. 

Adjudication, le samedi 29 avril 1843, en 
l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, 

De la JOUISSANCE EMPHYTEOTIQUE jus-
qu'au l« octobre 1874, 

D'un* grande et importante 

jRropriéié 
sise à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 49 
bis, et rue Saint-Lazare, 95 bis!, consistant 
en deux belles MAISONS de produit, nou-
vellement construites , bien distribuées et 
décorées ; grand manège avec dépendances 
e! ôcuries pour cinquantes chevaux, bâtiment 
spécial renfermant le cercle du manège et la 
galerie richement décorés, grandes coura et 
avenues. 

Superficie totale , 2,562 mètres 37 centi-
mètres. 

Produit d'après les locations 
existantes, 23,105 fr. 

Locations restant à faire éva-
luer, 13,150 

compter dudit jour 23 mars- 1843, etqaele 
sieur Desvantes a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

DESVANTBS . (498) 

Etude de M« BELON, huissier, rue Pavée-St.-
Sauveur, 3. 

Le siège de la société est i Paris, rue de 
Grenelle-St-Honoré, S5, 

La raison sociale est ; Louis-Adolphe 
BOULE et C". 

L'apport en société est de 303,000 francs; 
1 a été fourni par M. Boulé seul. 

M. Boulé est seul gérant de la société, et il 
aura seul la signature sociale dont il ne 

D'un acte sous seings privés, fait double à ?"
ra

 "
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Paris, le 25 mars 1843, enregistré i Paris, le P°"".
a

a

 falre usa
S
6
 1

ue
 P

our des atfa,res au 

5 avril suivant, folio 5, cases 3 et 4. par Tes- S? ; rioo 
sier, qui a reçu 5 fr. 50 cent. 11 appert : 

Total, 3S,255 fr. 
Mise à prix, 550,000 fr. 
S'adresser pourles renseignemens : 
1» A M« Aviat, avoué poursuivant, déposi-

taire des plans et des titres de propriété et 
d'une copie du cahier des charges ; 

2° A M« Moreau, notaire, rue St-Méry, 25. 
Et pour visiter la propriété, au deux con-

cierges, au bout de l'avenue, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 49 biS: (1042) 

Sociétés commerciales. 

D'une sentence arbitrale, en date, à Paris, 
du 23 mars 1843, enregistrée, déposée au 
greffe du Tribunal de commerce de Paris, et 
rendue exécutoire par ordonnance de M. le 
président dudit Tribunal, en date du 24 dudit 
mois, aussi enregistrée, 

Entre le sieur André-Victor DESVANTES, 
limonadier, demeurant à Paris, boulevard du 
Temple, 37, d'une part; et le sieur Elie GHI-
R1XGIIIÏLLI, aussi limonadier , demeurant 
mêmes boulevard et numéro, d'autre part. 

Appert que la société formée entre les sus-
nommés, pour une durée de dix-huit ans, 
pour l'exploitation d'un café mêmes boule-
vard et numéro, sous la raison sociale DES-
VANTES et GIIIRINGIIELLI, suivant deux ac-
tes sous signatures privées, en date, è Pa-
ris, des 10 et 22 juin 1812, a été dissoute* 

M. Michel-Justin DUVIGNEAUD, négociant, 
demeurant à Paris, rue Saint-Martin, 291; 

Et M. Pierre-Eustache LEROUX, négociant, 
demeurant à Paris, rue Mauconseil, 16, 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation et la continua-
tion de la maison de commerce tenue précé-
demment par M. Duvigneaud seul, ayant 
pour objet la fourniture de bureaux et la 
commission, 

Pour sept ans, qui commenceront à courir 
le l«» avril 1843, et Uniront à pareil jour de 
l'année 1 850, avec faculté à M. Leroux de 
demander la dissolution de la société dans le 
cas où le résultat de deux inventaires succes-
sifs ne présenterait pas de bénéfices. 

Sous ia raison sociale DUVIGNEAUD et C', 
et avec siège social à Paris, rue Saint-Martin, 
291, qui ne pourra être changé qu'avec le 
consentement des deux associés. 

Les associés géreront et administreront en 
commun et auront tous les deux la signature 
sociale, qui ne pourra être employée que 
pour les besoins réels de la société. L'abus 
qui en serait fait par l'un des associés autori-
serait l'autre à provoquer immédiatement la 
dissolution de la société. . 

Pour extrait : 
Signé DUVIGSEADD, LEROUX . (499) 

D'un acte passé devant M» Antoine-Nicolas 
Mavre, notaire â Paris, soussigné qui en a 
minute, etson collègue, le 21 mars U43, en-
registré; 

Il appert, 
Que M. Louis-Adolphe BOULE, propriétai-

re, directeur gérant de la société Louis-
Adolphe BOULÉ etC«, établie à Paris, rue de 
Grenelle St-Honoré, 55, pour l'eiploitation 
du journal le Courrier français, et formée 
suivant acte passé devant ledit M«.Mayre, le 
24 décembre 1812, a déclaré dissoudre ladite 
société à compterdudit jour 21 mars 1843. • 

Pour extrait. (495) 

Par acte fait double i Paris, le 24 mars 
1813, enregistré le 3i, M. Adolphe-Théedore 
BRETON, typographe, breveté, demeurant* 
Paris, rue Montmartre, 131, a formé une so-
ciété en nom collectif sous la raison A.-T. 
BRETON et C», entre lui fondateur, associé 
responsable ou gérant, et les cogérans qu'il 

Pourra s'adjoindre , pour l'exploitation de 
imprimerie en lettres sise susdite rue Mont-

martre, 131, commençant ses opérations le 6 
présent mois d'avril 1843, se continuant jus-
que s et compris le 5 avril 1868(25 ans), et 
en commandite i l'égard de tous autres adhé-
rans, actionnaires dans ladite société, dont 
le capital, composé du matériel de ladite Im-
primerie avec son achalandage, |et d'un fonds 
décaisse de 25,000 francs, ensemble 125,000 
francs, est divisé en deux cent cinquante ac-
tions de 500 francs chacune. 

A.-T. BaiTOif. (497) 

Suivant acte passé devant M» Havre, no-
taire à Paris, soussigné, et son collègue, le 
28 mars 184?, enregistré ; 

Il a été formé entre M. Louis-Adolphe BOU-
LÉ, propriétaire, demeurant à Paris, rue de 
Grenrlle-St-lIonoré, 55, d'une part; 

El les personnes qui adhéreraient aux sta-
tuts de l'acte dont est extrait en prenant une 
ou plusieurs actions, d'autre part ; 

Une société en nom collectif à l'égard de 
M. I.o lis Adolphe Boulé, et en commandite à 
l'éfiard des porteurs d'actions, ayant pour 
objet la publication du journal le Courrier 
français. 

La durée de la société sera de vingt ans à 
partir du 2 mars 1843. 

finre*:'.8 '.ré k Paris, la 
F. 

S*»» via fran» dii «ntiœai 

avril 1843, 

Trilituia) d« commerce. 

DÉCLARATION» DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 AVEU , 1843, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent nroUoiremenl 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur ROUSSEAUX, entrep. de bâtim., 
rue llayard, 5, nomme M. Cornuault juge-
commissaire, et M. Haussmann, rue St-Ho-
noré, 290, syndic provisoire (N» 37 il du 
grO: . • 

Du sieur COSTE, md de bois et charbon, 
rue des Grés-Sl-Jacques, impasse des Poi 
rées, 4, nomme M. Rousselle-Charlard juge 
commissaire, et M. Breuillard, rue de Tré-
vise, 6, syndic provisoire (N« 3712 du gr.); 

Du sieur DELÉPINE, limonadier, rue du 
Renard-Saint-Sauveur, 5, nomme M. Cor-
nuault juge-commissaire, et M. Richomme, 
rue Montorgueil, 71, syndic provisoire (N» 
3713 du gr ); 

Du sieur MOITON, limonadier ..rue de Va 
lois-Palais-Royal, 18, nomme M. Auzouy 
juge-commissaire, et M. Iluet, rue Cadet, I, 
syndic provisoire (N« 3714 du gr.v 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont inviir.t à st rtndrt au Tribunal dé 

commet ce de Paris, sa lie dtt assemblées des 

faillites. M lit. les créanciers t 

NOMINATIONS DS SYNDICS 

Du sieur TRAPET, terrassier à Ratignolles, 
le 12 avril a 3 hBiir.s fN> 3652 du gr.)-

Du sieur DELÉPINE, limonadier, rue du 
Renard-Sl-Sauveur, 5, le 10 avril à 2 heures 
(N« 3713 du gr.ï: 

Du sieur ROUSSEAUX, entrep. de bâtim, 
rue Bayard, 5, le 10 avril à 2 heures (N» 
3711 du gr.); 

' V 

Pont assista à l'assemblée dans laauetle 

If. le jiigr.-commsssain doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA. LU tiers-portears d'effet! ou endos -
lemens de oei faillite! n'étant pai oonnus, 
lont priés de remettre au greffe leuri adres 
■es, afin d'être convoqué! pour loi anara 
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 
Du sieur HERBEL, limonadier, rue Riche-

lieu, 36, le 12 avril à 3 heures (N. 3610 du 
gr.); • 

Du sieur BLONDEAU, bijoutier, passage 
des Petits-Pères, 8, le 10 avril 1 9 heurts 
(N* 3634 du gr.); 

Du sieur QUÊTIER, md de vins, faubourg 
Poissonnière, 83, le 1 1 avril * 1 1 heures

 V
N« 

3599 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

Sf. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent provisoirement 
leuri titres i MM. les syndici. 

CONCORDATS. 

Du sieur PASQUIER, en son vivant maître 
couvreur, rue des Carmes, le 10 avril a t 
heures (N* 1913 du gr.); 

Du sieur DELAPORTE, fab. Se baldaquin 
faub. St Antoine, 79,1e 11 avril à 10 heures 
(N* 3555 du gr.); 

Du sieur DESMARES, md de modes, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 29, le 12 avril A 12 
heures (N« 3553 du gr.); 

•f Du sieur CROC1IIN, md de meubles, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 20, le 12 avril a 3 
heures (N« 3542 du gr.); 

Du sieur REGNAULDIN, md de vins, faub. 
St-Denis, 158, le 12 avril à 3 heures (N» 
3390 du gr.): 

Du sieur CIirROUZE, fab. de cheminées, 
rue Montmartre, 158, le 12 avril à 3 heures 
(N* 3593 du gr.); 

Du sieur DÉSIR, md de vins à Vaugirard, 
le 11 avril à 12 heures (N» 353 1 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syndscs sur 

l'état de la faillite et être procédé à UQ con~ 

cordât ou à un contrai d union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

KOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créancier! vérifiés «t affirmé» ou «d 
ml» par orovltion.. 

MM. les créanciers du sieur DELAVEN, 
agent d'affaires, rue Notre-Dame de-Naza-
reth, 9, sont invités * se rendre, le 12 avril i 
2 h., palais du Tribunal decommerce, salledes 
assemblées des faillites, pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la faillite, 
et être procédé à un concordat ou à un con-
trat d'union, s'il y a lieu, conformément au 
Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers re-

connus (N° 7950 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

I Du sieur FASQUELLE, entrepreneur, ave-

nue de Montmartre, 8, le 11 avril à 10 heu-
re (N»3466 du gr.); 

Du sieur GABET, fab. de cbâles, rue des 
Marais-du-Temple, 20 bis, le 11 avril a 10 
heures !N« 3399 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, Vadmettre 

1 il fa lieu, entendre dêclartrl'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur r utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif dei sommes à récla-
er, JSM. les créanciers s 

Du sieur MARCHANTOUX, entrep.'de ma-
çonnerie, rue et lie St-Louis, 64, entre les 
mains de M. Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, 
syndic de la faillite (N« 3678 du gr.); 

Pour, in conformité de l'article {93 de la 

loi duiirnai lSil,Hn procédé ala vérifica-
tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal do commerce de la 
Seine du 9 mars 1843, qui fixe au 6 août 
1841 l'époque de l'ouverture de la faillite du 
sieur DEMARNE père, charron i Issy. 

ERRATUM. 

Feuille du 5"avril courant. — Déclarations 
de faillites. Lisez : Du sieur RAGONEAU, au 
lieu de REGONEAU. 

diciaire formée contre M. Denis-Victor DU-
FOS DE MËRY, Comartin jeune, avoué. 

Décès et inhumations» 

ASSEHBLBBS DU JEUDI 6 AVRIL. 

DIX HEURES i|2 : Gentil, plâtrier, conc. 

moi : Carré, md de vins, id. — Gondelier, 
bijoutier, synd. — Schumacher, limona-
dier, id.-Chaussende etDaulon, teintu-
riers, et ledit Dàulon personnellement, 
rem. à huit. - Terrier, tailleur, clôt. — 
Marchand , md de vins traiteur , id. — 
llerbelot fils, charron, id. 

ajïux HEURES : Debergue et Spréafico, méca-
niciens, conc. 

Séparations de Corps 

et de Biens. 

Le 25 mars 1813 : Jugement du Tribunal 
Civil de la Seine qui déclare la dame An-
gélique-Pierrette LAMONTAGNE , épouse 
du sieur Antoine -Nicolas GAUGER, limo-
nadier* Paris, rue Miromesnil, 39, séparée 
de biens, Em. Guédon avoué. 

Le 22 mars : Jugement qui déclare la dame 
Geneviève-Hélène FABRE, épouse du sieur 
Jean-Bapliste-Louis RAPICAULT, charron 
* Boulogne-sur-Seine, rue d'Aguesseau, 
25, séparée de biens, Genestal avoué. 

Interdictions 
et conseils judiciaires 

Demande i fin de nomination de conseil ju-

Du 3 avril 1843. 

MmeDubonzet, 51 ans, impasse Boni, 7.— 
MmeCanevaro, 70 ans, rue St-Lazare, 104. 
— Mlle Romeron, 77 ans, rué Olivier, ».— 
Mme veuve Dupalais, 88 ans, rue de Laro-
chefoucault, 21. — M. Adam, 51 ans, rue 
Pinon, 2. — Mlle Leclerc. 17 ans, rue Neuve-
de la Fidélité, 19. — M. Champin, 18 ans, rue 
du Faub.-St-Martin, 165. — Mlle Boulon, i» 
ans, rue du Perche, 5. — Mme Durand, n 
ans, rue du Harlay, 5. — M. Morel, 85 ans. 
rue Ménilmonlant, 16. — M. Serruilles, hôpi-
tal Militaire. — Mme Brrult, 55 ans, rue d En-
fer, 53. — M. Lemire, 33 anz, rue St-Victor, 

1. — M. George», 14 ans, ruedovis. J< ~~ 
Mme Dubuis, 63 ans, rue de l'Arbalète, 3. 

BOURSE DU 5 AVRIL. 

5 0(0 compt.. 
—Fin courant 
3 010 compt.. 
— Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

l"c. 

121 — 
121 35 
82 95 
83 30 

pl. ht, 

121 10 
121 40 

83 05 
83 30 

pl. bas 

120 90 
m 20 
82 90 
83 -

i" c 

121 SO 
82 95 
83 05 

PRIMES 

H. du T. 3*9 m. 3 1[4 
Banque 3370 — 
RentesdelaV 
Oblig. d" 1300 — 
Caiss. Laffitte 1060 — 
— Dito 5035 — 
4 Canaux 1255 — 
— jouiss — — 
Can. Bourg. 
— jouiss 

St-Germ.. 
Emprunt. — — 

1842... 1185 — 
Vers. dr.. 262 50 
- Oblig.. 102O — 
—Gauche 120 — 
Rouen.... 683 75 

auHavr. 547 50 
Orléans... 683 75 
— Empr.. 1230 — 
Slrasb 203 75 
—rescript — 

Caisse byp. 
Oblig 

Maberly 
Gr. Combe.. 

Oblig. 1085 

Zincv.Mont. 3000 

Romain 
D. active 

— diff... 
— pass.. 
Ane. diff. 
5 ol. 1831 
— 1840.. 
— 1842.. 
S «1 
Banque.. 
_ 1841.. 

Piémont 
Portugal. ... 

Haili • 
Autriche (L) 

107 -
30 Ifl 

"s ii* 
r%t 
105 JM 

74 =' 
785 — 

>' M .1 
41 H' 

590 — 
365 — 

BRETON. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES ^VOCAT^ |RUE NEUVE-DE5-PETITS-CÏÏAMrS , 35. 
Ptw léMlisttion de la «ignatur» A. GUTOT, 

le. »ur« du I*,arr«adiSM-«' 


